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LE PERMIS O B L I G A T O I R E 
Des suggestions, non un plan définitif 

(Par Léonce G I R A R D ) 

La l icence obligatoire est devenue la question du jour 
dans les Syndicats ouvriers. De toute part, on demande le 
mét ier fermé. 

Les professions libérales ont la l icence obligatoire. N ' es t 
pas avocat, médecin ou notaire qui veut, mais celui à qui le 
corps professionnel a donné son permis. 

Dans les métiers, des précédents sont déjà créés. La 
vi l le de Montréa l exige la l icence pour le plombier. Seuls les 
électr ic iens qui ont obtenu un permis du Gouvernement pro-
vincialv&sont autorisés à travail ler du métier, il en est de 
même pour les poseurs d'appareils de chauffage. 

* s * 

Mais pourquoi la l icence obligatoire? Chaque corps de 
mét ier a ses raisons particulières. Les barbiers veu lent la li-
cence obligatoire pour faire cesser l 'envahissement du métier 
par les incompétents qui coupent les prix dans le but d 'att i rer 
la c l ientèle ou qui menacent de répandre certaines maladies 
dans le public faute de savoir les découvrir chez certains 
cl ients. 

A u dire des imprimeurs, le permis obligatoire ferai t dis-
paraître tous ceux qui travai l lent du mét ier sans êt re du 
métier. E t Dieu sait s'il y en a tant parmi les patrons que 
parmi les ouvriers. 

Ma i s le point le plus important, e t sur lequel a touché 
notre dernier congrès, est celui des corps de métiers qui jouis-
sent déjà des avantages de l 'extension d 'un contrat collectif 
de travail. Nous voulons que tous les ouvriers qui ont droit, 
en ver tu du bill Arcand, à un salaire légal, se prévalent de ce 
droit et réc lament leur dû. Au t r emen t la concurrence se 
continuera au détr iment de toute la classe ouvrière. Ma i s ici 
deux cas se présentent. L 'on voi t d 'une part des patrons assez 
malhonnêtes et assez inhumains pour demander à leurs em-
ployés, dans le but de payer des salaires de famine, de ne pas 
prendre leur carte de compétence. L 'on voi t d 'autre part 
des ouvriers qui, au lieu de travail ler à l 'heure e t de bénéficier 
du salaire fixé dans la convent ion collective, prennent des tra-
vaux au contrat, ou à la job, et ceci dans le but év ident de 
violer la loi qui les protège. Le permis obligatoire, à notre 
sens, remédierait à cette situation. Il signifierait tout d'abord 
<jMe seuls les possesseurs d 'une carte de compétence peuvent 
exercer le métier.. Il indiquerait encore si le porteur du 
permis est un ouvrier ou un entrepreneur, prohibant ainsi à 
un ouvrier de prendre des travaux au contrat dans le seul but 
de travail ler à meil leur marché. 

* * 4 

Par qui serait donnée cet te l icence? Il est un principe qui 
est grandement cher aux Syndicats catholiques, c 'est que 
l ' E ta t doit remettre dans les mains de l 'organisation ouvrière 
professionnelle toute question de travail que celle-ci est ca-
pable de régler par elle-même. Nous ne voulons pas exclure 
la direct ion e t la survei l lance de l ' E ta t ; ce rôle lui est propre 
e t il se doit de le remplir. 

A mon avis, la l icence devrai t être donnée à l 'ouvrier 
par l 'organisation ouvrière, et au patron par l 'organisation pa-
tronale, ou à l 'un e t à l 'autre par le comité conjoint. 

Sauf erreur, ce t te mesure présenterait des avantages très 
appréciables. 

El le permettra i t tout d'abord de faire payer une contribu-
tion au syndicat par tous ceux qui bénéf ic ient de son tra-
vail. En certains mil ieux l'on se plaint que les non-unio-
nistes qui ne payent aucune contr ibution ret irent les mêmes 
avantages que les syndiqués payant leurs contr ibutions men-
suelles régulièrement. Nous avons parlé ail leurs de la part 
de vér i té de cet te aff i rmation. Quoi qu' i l en soit, si le syndi-
ca t avai t le soin d^octroyer les permis, il pourrait charger an-
nuel lement à l ' intéressé une minime somme d'argent qui se-
rait versée comme contr ibution au syndicat. De cet te façon, 
l ' ouvr ie r serait encouragé à faire partie de son union, puis-
qu 'une part de sa contr ibut ion serait déjà payée du fait qu' i l 
prendrai t son permis. Et ceux qui pour aucune considération 
ne veulent faire partie d 'une organisation professionnelle — ils 
sont très rares — seraient libres de rester en dehors du syndi-
cat , mais paieraient pour les services qu'on leur rend. 

Le permis obligatoire octroyé par le syndicat présenterait 
encore cet avantage de donner au bill A r cand une sanction 
plus sévère. Si le permis est donné par l 'organisation ou le 
comité conjoint, le même permis pourra aussi être enlevé par 
le syndicat ou le comité. L 'ouvr ier ou le patron qui ne se 
conforme pas. d 'une façon régulière, aux prescriptions de la 
loi ne devrait pas être considéré comme faisant partie de la 
profession, e t il serait tout juste qu' i l perde son permis. Il 
va de soi que ce permis ne pourrait pas être enlevé dès la 
premiere offense, que le laps de temps devra i t être bien défi<-

VERS L'ORDRE ET LA PAIX 
(Par Adrien CRATTON) 

Que les anciens de l'A.C.J.C. s'unissent davantage à la gran-
de foule des travailleurs 

Le monde entier reconnaît aujour-
d'hui que le seul moyen de rame-
ner l'ordre et la prospérité sur la 
terre, c 'est d'établir les corporations 
qui grouperont, dans chaque industrie 
et chaque commerce, les syndicats de 
patrons et d'ouvriers afin de les fai-
re coopérer au progrès de leur profes-
sion. L'extension de ce système à 
tout un pays s'appelle l'ordre corpora-
tif, ou corporatisme. Faut-il néces-
sairement un dictateur pour l'établir, 
comme bien des gens le croient? Au 
contraire, si l'on veut que cette for-
me de société corresponde aux ten-
dances, aux habitudes et aux goûts 
d'un peuple. Il vaut mieux y arriver 
graduellement en faisant coopérer 
l'ensemble des citoyens à l'améliora-
tion des cadres politiques ou sociaux 
déjà existants, plutôt que de confier 
à un seul homme le soin de tout or-
ganiser. 

Le développement des syndicats et 
leur extension à tous les groupements 
humains dans un pays sont les meil-
leurs moyens d'arriver au corporatis-
me. L'application généralisée des 
contrats collectifs du travail favorise-
ra le progrès des unions profession-
nelles pourvu qu'on donne à ces con-
trats une sanction efficace et qu'on 
en généralise l'usage. Adopter des 
lois, c 'est bien; les appliquer, c'est 
encore mieux. Si l'on veut que le 
syndicalisme catholique tienne une 
place importante dans les corpora-
tions, nous devons nous hâter de le 
propager par tout . . Autrement, ces 
dernières re'tevront leur esprit, leurs 
idées, leurs méthodes des syndicats 
neutres qui feront courir de graves 
dangers à notre langue, à notre foi, 
de même qu'au nouveau régime so-
cial. N'oublions pas en effe t qu'il 
est inutile de réorganiser le monde, 
si l'on ne l'imprègne pas d'esprit re-
ligieux, si l'on^ ne. le ramène pas à 
l'observance des préceptes de l'Evan-
gile. Les syndicats neutres n'ont pas 
le souci de ces nécessités; certains de 
leurs membres ont même des idées 
révolutionnaires. Nos syndicats ca-
tholiques s 'efforcent au contraire de 
les éloigner de ces théories malsaines 
et de favoriser l'union des classes. Ils 
représentent le plus grand facteur 
de paix sociale que nous puissions 
trouver, 

"Très bien, me direz-vous; mais 
comment les développer? comment les 
répandre partout?" Voilà le point 
difficile. Ce n'est pas avec des mots 
qu'on surmonte cette difficulté, mais 
avec la collaboration de tous. On ne 
défendra pas l'ôuvrier, sans que lui-
même s'efforce de prendre en mains 
ses intérêts. L'union lui est profi-
table; qu'il s'en fasse donc l'ardent 
propagateur. Il lui faut cependant 
une préparation à ce rôle. Comment 
pc^rra-t-il démontrer les avantages 
du syndicalisme catholique, s'il ne sait 
pas répondre aux objections des ca-
marades, et s'il ignore les solutions 
des problèmes sociaux? Il ne sera fort 
que s'il connaît quelque chosé dans 
ces questions. Elles sont moins épi-
neuses qu'il ne le pense; elles exigent 
seulement de sa part de la réflexion 
et de la persévérance dans l 'effort. 

Que son mot d'ordre soit donc: é tu -
dier, étudier, étudier toujours! Il 
verra vite quel intérêt passionnant 
suscite chez lui la recherche des mé-
thodes de collaboration ent re travail-
leurs et producteurs, afin d'assurer le 
bien-être de, tous. 

Toutefois, Il n'y a qu'un moyen de 
lui donner le stimulant nécessaire pour 
mener cet te tâche à bonne f in : c 'est 
le cercle d 'étude. _ il permettra seul 
les échanges d'idées répétés e t sui-
vis, les orientations des efforts vers 
les faits actuels, vers les questions 
pratiques, l'organisation de bibliothè-
ques spécialisées e t la mise en com-
mun d'une riche documentation. Le 
cercle ouvrier s 'est montré, en Fran-
ce, le meilleur moyen de propagande 
de l'idée syndicale. Chez nous, si tant 
de gens se montrent réfractaires à ces 
organisations, les patrons, par exem-
ple, ou les professionnels, ou les em-
ployés de bureau, c 'est que personne 
ne leur en a montré l 'importance à 
l'âge de leur formation, c 'est qu'ils 
sont entrés en affaires sans avoir 
songé aux problèmes du travail. 
A nous de combler cet te lacu-
ne chez les travailleurs, par l'orga-
nisation dans chaque paroisse de cer-
cles ouvriers, dont les assemblées pu-
bliques et les congrès finiront par se-
couer l'apathie des autres classes e t 
par éclairer le public sur l 'importance 
du mouvement ouvrier. 

Je termine en formulant le souhait 
que nos professionnels, surtout que 
les anciens de l'A.C.j.C., s'unissent 
davantage à l'avenir à la grande foule 
des travailleurs pour s'occuper d'or-
ganiser les associations professionnel-
les que demande le Souverain Pon-
tife. Ouvriers, mes amis, organisez-
vous;, étudiez vaillamment les problè-
mes qui vous occupent, e t puissiez-
vous trouver, auprès de tous, vos con-
citoyens, la collaboration et l'appui 
que vous méritez. . 

La gaiété et la 
bonne humeur 

N o u s a v o n s t o u j o u r s c o n s t a t e 
q u e la g a i e t é et la b o n n e h u -
m e u r s o n t u n é l é m e n t i m p o r t a n t 
de s u c c è s d a n s l ' a c t i o n s o c i a l e . 
L ' o u v r i e r et l ' e m p l o y é , à la f i n 
d ' u n e j o u r n é e d e t r a v a i l s o u v e n t 
m o n o t o n e , o n t t a n t b e s o i n d e 
v o i r u n e f i g u r e é p a n o u i e , d ' e n -
t e n d r e u n e p a r o l e c o r d i a l e qu t 
r é c o n f o r t e a u x m o m e n t s d i f f i c i -
les, e m p ê c h e les d i s c u s s i o n s d e 
s ' e n v e n i m e r et p r é v i e n t le dé -
c o u r a g e m e n t ! 

I l v o u s a r r i v e r a m a l g r é tou t 
d ' ê t r e p a r f o i s c o n t r a r i é et t r i s t e . 
D a n s -no t r e v ie , c o m m e d a n s lâ 
n a t u r e , t o u t e s les j o u r n é e s n e 
s o n t p a s e n s o l e i l l é e s . F a i s o n s u n 
e f f o r t p o u r c a c h e r n o t r e t r i s t e s -
se, a f i n q u e les a u t r e s n ' e n s o u f -
f r e n t p a s et r a p p e l o n s - n o u s sou-
v e n t c e t t e be l l e p a r o l e : le b o n -
h e u r es t la seu le c h o s e q u ' o n 
p u i s s e d o n n e r s a n s l ' a v o i r . 
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ni e t que l 'E tat devrait vei l ler 
à prévenir les abus. 

A notre avis, ces quelques 
suggestions pourraient servir 
de base à un nouveau bill qui 
serait un complément à notre 
belle loi de l 'extension des 
convent ions col lect ives du tra-
vail. 

MEMBRES DES SYNDICATS, POUR 
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"Le bon pain de chez; nous" 
LE MEILLEUR 
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WEllington 3060 

TélépSionez dès aujourd'hui 
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CHOISISSEZ 
Votre avenir est entre vos mains: Prodigue au-
jourd'hui, pauvre demain. Econome aujourd'hui, 
fiche demain. Ne gaspillez pas votre argent, 
vous en aurez besoin un jour. Les petits sacri-
fices d'aujourd'hui vous donneront demain de 
grandes satisfactions. Ouvrez un compte d'é-
pargne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
A c t i f , plus 4 e $ 1 2 6 , 0 0 0 , 0 0 0 

553 bureaux au Canada 
fi 
•! 

1 PLateau 5 1 5 1 

ACHETER CHEZ 

L I ^ U I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujours 
la nleine valeur pour votre argent au triple point de vue 
de QUAL ITE , SERV ICE et S A T I S F A C T I O N . 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses erhpioyés sont membres du Syndicat 
Catholique- et National; elle mérite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

i f i l . I • • • 
Rues Ste-Catherine. St-André, DeMontigny 

et St-Christophc. 

INSTITUT MUSICAL 
du Canada 

E N S E I G N E M E N T I N D I V I D U E L OU COLLECTIF 

Le Programme des Examens de fin d'année pour les' classes de chant, 
de piano, de violon, etc., est envoyé sur demande. 

Pour tous renseignements, s'adresser au directeur des Etudes: 

J.-N. CHARBONNEAU, D.M. 
4 1 1 6 A V E N U E C I R O U A R D , ( N . - D . C . ) DEx. 9 1 1 1 

Mount Royal Dairies Limited 
Lait riche, pasteurisé et hcmogénisé — Crème douce, 

beurre et oeufs frais. 
Crème glacée ordinaire et de fantaisie. 

A M h e r s t 1 1 5 1 

iM^ie 
, 4ij1sêunificc swb Vkf 

Le contrat de travail 
(Par l 'abbé j . -B . DESROSIERS, P.S.S.) 

Le c o n t r a t co l l ec t i f e s t un c o n t r a t d e travail c o n c l u non 
avec d e s ouvriers i n d i v i d u e l l e m e n t , ma i s a v e c un o r g a n i s m e 
qui l e s r e p r é s e n t e . — Etabl i ssant p lus d ' éga l i t é e n t r e les par-
t ies , il p r o t è g e les ouvriers e t e s t u n e garant ie pour les pa-
trons . Il l es p r o t è g e p lus e f f i c a c e m e n t s'il e s t légal , c ' e s t -
à -d ire c o n c l u a v e c u n e un ion r e c o n n u e c i v i l e m e n t : car »lors 
o n p e u t e n ex iger l ' e x é c u t i o n d e v a n t les t r i b u n a u x ; s'il n ' e s t 
pas légal , o u s'il e s t c o n c l u a v e c u n e u n i o n n o n incorporée , 
pour le faire re spec ter , il f a u t recourir à la grève . Enfin, s'il 
e s t a v e c e x t e n s i o n juridique, c ' e s t - à - d i r e si les c l a u s e s d 'un 
certa in n o m b r e s ' é t e n d e n t à t o u s les autres de la m ê m e indus -
trie, dans la m ê m e région, il e s t u n e pu i s sante p r o t e c t i o n 
pour tous les ouvriers e t m ê m e t o u s les e m p l o y e u r s d e c e t t e 
imlus tr ie dans c e t t e région. 

Le contrat de travail, avons-nous exposé dans une série 
d'articles commencée en novembre dernier, est la location de 
l'activité, par conséquent de la personne de l'ouvrier; il fait 
naître chez le patron et chez l'ouvrier de graves obligations 
qu'il serait trop facile, surtout aux puissants employeurs, de 
violer, si personne ne venait s'interposer et veiller à ce que 
ces obligations soient remplies. 

Qui doit venir s'interposer entre le patron et les ouvriers 
pour assurer la justice du contrat de travail? — L'Etat? — 

I L 'Etat peut et doit faire des lois déterminant les rapports qui 
'doivent exister entre patrons et ouvriers. Mais doit-il inter-
venir directement pour appliquer ces lois? doit-Il veiller lui-
même à faire observer la justice du contrat de travail? —^ 
Non! cette tâche, par ses détails multiples, absorberait trop 
de l'énergie et du temps,qu'il doit à la direction générale; sans 
compter qu'elle ne peut être accomplie avec assez de nuan-
ces par l'autorité suprême qui ne peut pas tenir compte d'une 
foule de circonstances locales et individuelles. Cette tâche 
doit être abandonnée à des organismes intermédiaires auxquels 
l'autorité civile déléguera des pouvoirs suffisants et qui, dès 
lors, entreront dans la hiérarchie du pouvoir administratif; ces 
organismes, ce sont les organisations professionnelles consti-
tuées au sein des professions elles-mêmes, par conséquent 
au courant des moindres changements auxquels sont sujettes 
les industries et capables d'en tenir compte. 

N A R C I S S E D U C H A R M E , P E £ S 1 I » E N T 

Contrat co l l ec t i f e t c o n t r a t 
individuel 

I Le contrat de travail entre 
lune telle organisation et un ou 

-i plusieurs patrons est ce qu'on 
I appelle un contrat collectif de 
' travail. Ce n'est plus une 
convention entre un patron, 
parfois très puissant, et un 
pauvre ouvrier ou une pous-
sière d'ouvriers; c'est une con-
vention entre un patron et un 
organisme représentant le 
groupe d'ouvriers qui en font 
partie. 

Que le contrat de travail soit 
individuel ou collectif, en d'au-
tres termes, qu'il soit conclu 
avec des ouvriers individuelle-
ment ou avec un organisme qui 
les représente, il peut sembler 
ne pas y avoir grand différen-
ce; au fond c'est toujours le 
capital louant le travail pour 
un salaire et à des conditions 
déterminées; mais au point de 
vue des bonnes relations entre 
patrons et ouvriers, au point de 
vue de la justice dans le con-
trat de travail, la différence 
est inappréciable. Si le con-
trat est collectif, le salaire et 
les autres conditions ne sont 
pas imposés par un patron, 
parfois très puissant, à de pau-
vres malheureux sans influen-
ce et obligés de travailler pour 
gagner leur vie. Non! le re-
présentant d'un syndicat pou-
vant discuter les yeux dans les 
yeux avec n'importe quel pa-
tron, tout est débattu d'égal à 
égal ; dès lors, les ententes 
auxquelles ils en viennent ont 
beaucoup plus de chances 
d'être justes. Et puis, une fois 
au travail, les ouvriers restent 
encore protégés par le contrat 
collectif: le patron doit s'en 
tenir aux conditions de son 
contrat; s'il ne le fait pas, par 

I exemple, s'il ne veut plus leur 
jdonner le salaire convenu, s'il 
iveut les congédier sans raison, 
il a affaire non à des individus 
plus ou moins timides, mais au 
représentant de tous ses ou-

vriers, c'est-à-dire à i agent 
d'affaires d'un syndicat. 

D'un autre côté, il ne faut 
pas s'imaginer que le contrat 
collectif est une machine for-
midable inventée contre les 
patrons et destinée à les écor-
cher vifs. Non! le contrat col-
lectif est aussi à l'avantage des 
patrons. Ainsi prenons le cas, 
fort possible, d'ouvriers mé-
contents de leur patron et se 
montant la tête les uns les au-
tres; s'ils sont engagés par con-
trat collectif, le patron n'aura 
pas à entreprendre avec eux 
d'interminables discussions; il 
fera venir l'agent d'affaires de 
leur syndicat. Discutant avec 
un seul individu représentant 
tous ses ouvriers, il aura beau-
coup plus de chances d'en ve-
nir immédiatement à une bon-
ne entente que s'il avait à ré-
pondre aux réclamations diver-
ses de tout un personnel en ré-
volte. Et, cas encore bien pos-
sible, si les ouvriers ne sont pas 
fidèles aux conditions du con-
trat; si, parmi eux, il y f des 
paresseux et des négligents, ou 
s'il y en a de maladroits, le 
patron n'aura encore qu'à s'a-
dresser au syndicat et, son con-
trat en mains, réclamer, s'il fe 
faut, qu'on remplace ces ou-
vriers par d'autres meilleurs; 
ordinairement le s y n d i c a t 
pourra lui donner satisfaction, 
parce qu'ordinairement il dis-
pose de la main-d'oeuvre la 
plus compétente. 

La p r e m i è r e c o n c l u s i o n 
n ' e s t - e l l e pas q u e t o u s les o u -
vriers d e v r a i e n t fa ire partie 
d 'une un ion p r o f e s s i o n n e l l e ; 
c e t t e union, s i g n a n t pour e u x 
des c o n t r a t s c o l l e c t i f s , leur s e -
rait d ' u n e grande p r o t e c t i o n e t 
les patrons n 'aura ient qu'à s ' en 
f é l i c i t er . 

Contra t co l l ec t i f légal 
e t n o n légal 

Toutefois, ces avantages du 
contrat collectif ne seront 
pleinement réalisés que s'i 
est légal, c'est-à-dire s'il a été 

conclu par le représentant d'un 
syndicat reconnu civilement. 

! Dans notre province, la 
! question se pose, puisque nous 
avons deux sortes d'unions: les 
unes incorporées ou reconnues 
civilement, comme les syndi-
cats catholiques; et les autres 
non incorporées, comme les 
internationales qui ici au Ca-
nada ne peuvent s'incorporer 
sans rompre avec l'union Inter-
nationale Américain 2 d o n t 
elles ne sont que les filiales 
sans autonomie propre: une 
charte dans un autre pays, par 
exemple une charte du Cana-
da ou de la province de Qué-
bec conférerait à ces unions lo-
cales une indépendance de 
l'organisation principale que 
les bureaux chefs américains 
ne peuvent pas tolérer. 

Les contrats signés par une 
union incorporée sont légaux: 
on peut en exiger l'exécution 
devant la loi civile; par exem-
ple si u n patron, après avoir si-
gné une convention collective 
avec les syndicats catholiques,, 
ne veut pas en rempliTles con-
ditions, les syndicats catholi-
ques pourront le poursuivre 
devant les tribunaux et la jus-
tice civile l'obligera à remplir 
les clauses du contrat. A u con-
traire les contrats signés par 
une union non incorporée, par 
exemple avec un syndicat in-
ternational, n'ont aucune va-
leur civile; advenant une diffi-
culté entre les ouvriers appar-
tenant à un tel syndicat et leur 
patron, le syndicat peut bien 
envoyer un agent d'affaires 
pour tenter une entente avec 
le bourgeois en difficulté. S'il 
n'y parvient pas, il faudra re-
courir au moyen extrême, dé-
sastreux pour le patron, pour 
les ouvriers et pour tout le 
monde, à la grève. 

De sorte q u e la s e c o n d e c o n -
c lus ion qui s ' i m p o s e e s t q u e les 
ouvriers , pour ê t r e p r o t é g é s 
d ' u n e f a ç o n r é e l l e m e n t e f f i -
c a c e e t a v a n t a g e u s e , d e v r a i e n t 
entrer d a n s une un ion incor -
porée . 

Contrat co l l ec t i f a v e c * 
e x t e n s i o n jur id ique 

Pour être vraiment sociaux, 
c'est-à-dire pour devenir une 
protection puissante de toute 
la société, pour protéger tous 
tes employés, syndiqués ou 
non. et tous les employeurs, 
les contrats collectifs doivent 
être à extension juridique: 
c'est-à-dire, quand dans u^e 
industrie, soit l'imprimerie, 
soit la construction, soit une 
autre, des contrats collectifs 
ont été passés entre une cer-
taine proportion, soit dix pour 
cent comme en Italie, soit 
vingt pour cent et même plus 
comme en d'autres pays, des 
employeurs et des employés 
d'une région, par exemple de 
la région de Montréal, dans 
cette région, les clauses de ces 
contrats doivent être étendues 
à tous les employés et à tous 
les employeurs de cette indus-
trie. par exemple de la cons-
truction. de l'imprimerie. 

Cela, premièrement, serait 
raisonnable: car si ces clauses 
sont possibles pour cette pro-
portion des employeurs, pour-
quoi ne le seraient-elles pas 
pour les autres de la région? 
Si à Montréal, des imprimeurs, 
dans une proportion notable 
peuvent donner $36.00 par 
semaine à telle catégorie 
d'employés, pourquoi les au-
tres ne le pourraient-ils pas? 

(suite à la & 
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Wages settlement in Shoemaker Trade 
Exlracl from the Quebec Officiai 

Gazette of August 25th, 1934. 

COPY of the R e p o r t of a Com-
mi t tee of the Honouraible Exe-
cut ive Counci l , da ted August 
22, 1934, a p p r o v e d by the 
L i eu t enan t -Gove rno r on Au-
gus t 22, 1934. 

Respec t ing "La F é d é r a t i o n Ca-
thol ique Nat iona le des tra-
va i l leurs en Chaus.sures du 
Canada"-, Etc . 

2073 

T h e H o n o u r a b l e Mlnis ter of 
Labour , in a r e p o r t da ted August 
22, 1934, sets fortlh: 

W h e r e a s p u r s u a n t to a r t ic le 4 
of the Act respectinig the Exten-
sion of Collective L a b o u r Agree-
m e n t s (24 Geo. V, ch . 56) , La 
F é d é r a t i o n Cathol ique Nat iona le 
des T rava i l l eu r s en Chaussu res 
du Canada , L 'Associa t ion des 
M a n u f a c t u r i e r s de Chaussu res de 
Québec, et l 'Associat ion des Ma-
n u f a c t u r i e r s de Chaussures du 
Canada , Quebec P r o v i n c e Divi-
s ion. have jo in t ly p r e sen t ed to 
tlie Minis ter of Labour , a reques t 
to the e f fec t tha t the Collect ive 
I -abour Agreement en t e r ed inlo 
be tween . 

On the one part : 
La F é d é r a t i o n Cathol ique Na-

t ionale des T rava i l l eu r s en 
Ohaussures du C a n a d a ; 

And, on the other part : 
a) T h e Qudbec Shoe Manuifac-

tu r e r s ' Asoscia t ion, represent img 
the h e r e i n a f t e r n a m e d p e r s o n s 
or c o r p o r a t i o n s : L u d g e r Du-
c h a i n e ; Sai l lant & L e s s a r d ; Gale 
Bro thers , L i m i t e d ; F e r l a n d & 
F r è r e ; A.-E. Marois, L imi t ée ; Fa-
b e r & Fi ls ; J.-M. Stobo Compa-
ny, L i m i t e d ; Longwe^ir Shoe 
C o m p a n y ; Quebec S t i t chdown 
Shoe ; .Tohn Ri t ch ie Company , 
L i m i t e d ; .T. E. Samson, E n r g . ; 
Art Bed Shoe C o m p a n y ; Lachan -
ce & T a n g u a y , L imi t ée ; Alb. La-
l iber té , L imi tée ( Q u e b e c 
B r a n c h ) ; Up-to-Date Shoe Manii-
f a c t u r i n g Ck)mpany; Summi t 

"Shoe C o m p a n y ; B r e m e n Shoe 
Com'pany; Adéla rd Guay E n r g . ; 
Ch i ld ren Shoe M a n u f a c t u r i n g 
C o m p a n y ; R. A. T h l b a u d e a u ; 
B rown & Grenie r . L imi tée ; Odi-
lon Ra t té ; J . H. Gosselin. 

b) Tlie Shoe M a n u a f t c u r e r s ' 
Associat ion of Canada , Quebec 
P r o v i n c e Divis ion, r e p r e s e n t i n g 
the h e r e i n a f t e r n a m e d pe r sons or 
c o r p o r a t i o n s : Acme Shoe Com-
p a n y ; AidrA-Walk-Er Shoes, Li-
m i t e d ; Aird & Son, L i m i t e d ; Au-
b e r t . & D u r a n d ; Big 4 Shoe Com-
p a n y ; C h a r b o n n e a u & DeGuise, 
Lixnited; J . P . Corbei l Shoe Com-
p a n y ; J . & T . Bel l -Cummings, 
L i m i t e d ; Daoust , La londe & 
C o m p a n y . L i m i t e d ; D e p e n d a b l e 
S l ippe r Manufacturinig Compa-
ny ; D u f r e s n e & Locke, L i m i t e d ; 
T h e Eagle Shoe C o m p a n y , Li-
m i t e d ; Eas t e rn Shoe Ma-
n u f a c t u r i n g C o m p a n y , L i m i t e d ; 
T h e F ix Shoe C o m p a n y . Li-
m i t e d ; Gagnon, LaChape l l e & 
C o m p a n y , L i m i t e d ; W i l f r i d Ga-
gnon, L i m i t e d ; Giard Shoe Com-
p a n y ; T h e King Kid Shoe Com-
pany , Liimited; La Gioconda 
Shoe ManuEadturing C o m p a n y ; 
T h e T. H. Lane Shoe C o m p a n y , 
L i m i t e d ; H. B. L a G r e n a d e Shoe 
Manufac tu r ing , L i m i t e d ; LePage 
Shoe C o m p a n y ; Macfar lane-Le-
fa ivre . L i m i t e d ; J . A. MoCaug-
h a n : Théo . Maver Shoe Compa-
ny. f . imi ted ; Merit Sihoe Compa-
nv. I - imi ted : T h e P a r i s !\î;j.id 
F o o t w e a r . L i m i t e d ; P e r f e c t Slip-
p e r M a n u f a c t u r i n g C o m o a n v , In-
c o r p o r a t e d ; P r e t t ywe l l Shoes, 
L i m i t e d : T h e Slater Shoe Com-
p a n y . L i m i t e d : T h e Simon Shoe 
Companv , IJ imited: ,T. G. Té-
t r e a u ; — b e m a d e oibligatory for 
ail employees and e m n l o y e r s of 
the hoot and shoe inf^ustry ac-
c o r d i n g to the fo l lowing condi-
t ions : 

L—The m i n i m u m rates of 
wages for maie employees en-
gaged in the boot and shoe t r a d e 
shalil h-; f ixed a c c o r d i n g to the 
t radp chisses A. B. C and D here-
i n a f t e r des igna ted and for each 
of tiie economic zones he re ina f -
t e r desor ibed, w h e r e i n the boot 
and choe fac tor ies ahove men-
t ioned are ope ra t ing . T h e w w t -
ges shall be pa id fuHy in cash. 

Clfifis .4. — Comnri^^es exn-^T-;-
encpH o p e r a t o r s w i th nt least six 
m o n t h s exp^r i enc f in the opéra-
tion'; on w h i c h thev a re em-
p'oA'ed, îin i n f l i i d e s : assern-
blin;; i-ml r i s t ing-room em-

An appeal to the plasterers 
A biig reorganisation campaing of tlie Montréal Plas-

terers Association bas been on the way, since the begin-
ning of tihe year 1934. 

We had hoped for better results, for out of the 400 
and more English speaking plasteters living in Montréal 
and viciinity, a sanall number of men have registered to 
date. About 100. 

What bas happened to the 300 or more who have 
neglected to register and to secure their compétence card? 

What are they waiting for? 
Are they like the farmer, who does not work bis farm, 

and expect to bave a good crop? 
We have to préparé the ground, in order to be ready 

when the work stiarts. 
We want you to join our organisatiom. Our books are 

open, our rates are low. If you are not working, don't let 
that be an excuse. Corne just the same, give your name and 
aiddress, get your compétence card. And when you work, 
you pay your initiation fee of one dollar. 

As this contest is open only for a few days, it will be 
advisable to have your name in the books while the initia-
tion fee is at low rate, 

We are doing our very best to have meeting as inter-
resting as possible. Every motion and what is going on is 
translated in English so you get what is going on. 

We hope that this call will be heard from ail the English 
speaking plasterers in Montréal and that every one will 
make it his duty to tell his friends. 

Now boys the time bas come to put the shoulder at 
Ihe wheel. and come out of this mud hole where we have 
been stuck for these last four years. Just think of it. When 
you are lucky enough to grab a day now and again you 
have to work for starving wages, just because you are not 
organised in a solid bodj'. 

Unlike other trades-men, in the building industry, we 
are fortunate enough to have only one organisation of 
nlasterers which is of a great advantage to us. Let . us 
build it up strong. Let us work toigether hand in hand, 
toward the same idéal namely good working conditions, 
fair wages, which means a bit of sunshine in our homes. 

.T. M. CHALUT. 

ployees ; las t ing b y h a n d or ma-
c h i n e ; or a s sembl ing by h a n d or 
m a c h i n e ; o p e r a t o r s on Pull-
Over ; Nigger-Head, Side Last ing, 
F ia t Bed, Stapl ing, Heel Seat 
Last ing, Pound ing , Sole L a y i n g 
(wihether by McKay, S t a n d a r d 
Sc rew or Cement P rog re s s ) ma-
ch ines ; Heeling, Heel T r i m m i n g , 
Heel Scour ing, Edge T r i m m i n g , 
Heel Slugging, McKay Sewing, 
L i t t l ewav Sewing, Level l ing, 
W o o d Heel Seat T r i m m i n g s , W o o d 
Heel F i t t ing , W o o d Heel Attach-
ing (by m a c h i n e o r by h a n d ) . 
S t a n d a r d Sc rew, Pegging, Loose 
Nai i ing, Heel Slugging, Edge Set-
ting, Sand ing Bot toms Naum-
keag, T r e e i n g ; and c lass i f ie r s of 
leat'her soles o r insoles, insole 
channe l l e r s , c h a n n e l l e r s of Mc-
Kay outersoles , and s t r i p p e r s of 
sole lea ther . 

Includintg Cut te rs of u p p e r 
l ea ther for outs ides , b y h a n d or 
c l ick ing m a c h i n e , of two y e a r s 
expe r i ence , if they have not 
se rved a n y a p p r e n t i c e s h i p in 
Classes B and C; if the w o r k m a n 
b a s served h i s a p p r e n t i c e s h i p 
in Clasises B o r C, h i s t ime of ap-
p r e n t i c e s h i p shall coun t ; bu t a 
m i n i m u m of a p p r e n t i c e s h i p of 
six m o n t h s sihaM h o w e v e r be 
o'bligatory a f t e r be ing en te red 
into Class A. 

Inc lud ing Cut ters of outersoles , 
of one yea r ' s expe r i ence . if they 
have not served a n y app ren t i -
cesh ip in Classes B or C; if the 
w o r k m a n has served h is a p p r e n -
t i cesh ip in Classes B or C, h i s 
t ime of a p p r e n t i c e s h i p shall 
count . bu t a m i n i m u m of ap-
p r e n t i c e s h i p of six m o n t h s shall 
h o w e v e r be obl iga tory a f t e r be-
ing en te red into Class A. 

I n c l u d i n g O p e r a t o r s emploved 
on Welting.- Rouigh r o u n d i n g , 
Locks t i t ch , P u r i t a n F . S. of one 
yea r ' s exper i ence , if they have 
hot served any a p p r e n t i c e s h i p in 
classes B or C; if the w o r k m a n 
has served h is a p p r e n t i c e s h i p in 
Classes B or C, h i s t ime of ap-
p r e n t i c e s h i p shall coun t ; but a 
m i n i m u m of a p p r e n t i c e s h i p of 
six m o n t h s shall ihowever be 
obl iga tory a f t e r be ing en te red 
into Class A. 

1. In fac tor ies s i tunicd at 
Montréal and witrhin a r a d i u s fif 
ten miles a r o u n d the I s land of 
Montréal : 

Oner^ to r s I n v î " " served the'i" 
a p p r e n t i c e s h i p : 40 cen ts pér ; 

h o u r ; 
A p p r e n t i c e s : 26 cen ts p e r 

h o u r ; 
2. In f ac to r i e s s i tua ted at Que-

bec and w i t h i n a r a d i u s of ten 
mile-s a r o u n d Q u e b e c : 

O p e r a t o r s h a v i n g served the i r 
apprentice-sJiip : 38 cen ts p e r 
h o u r ; 

A p p r e n t i c e s : 25 cen ts p e r 
hou r . 

3. In fac tor ies s i tua ted in o the r 
munici 'pal i t ies h a v i n g a popula -
t ion of 3,000 or m o r e pe r sons , 
Montréal and Quebec, e x c e p t e d : 

O p e r a t o r s h a v i n g served the i r 
apprent ices ihip : 34 cen ts p e r 
h o u r . 

A p p r e n t i c e s : 22 cen ts pe r 
h o u r . 

4. In f ac to r i e s s i tua ted in mu-
n ic ipa l i t i e s w i t h a p o p u l a t i o n 
less than 3,000 pe r sons , Montréa l 
and Quebec e x c e p t e d : 

O p e r a t o r s h a v i n g served the i r 
apprent ices ihip : 32 cents p e r 
hou r . 

A p p r e n t i c e s : 20 cen ts pe r 
hou r . 

Class B. — C o m p r i s e s exper i -
enced men h a v i n g at least six 
m o n t h s ' e x p e r i e n c e in the opéra-
t ions on w h i c h they a re em-
ployed not i n c l u d i n g Class A 
ope ra to r s , bu t i n c l u d i n g : 

Sole Lay ing . St i fch Separa t ing . 
Goodvear Level l ing, Jo in t ing , 
Heel Seat Naii ing, Heel Breasl-
ing, I n seam T r i m m i n g . Heel 
Finis ihins . Bot tom Polisihing, Rc-
cu t t ing Rlocked Shoes, CutltTig 
Middle Soles, T a p Soles, Slip 
Soles. Ton Pieces , Insoles, Leath-
er Box Toes or Cx)un.ters, Re-
duc ink Shanks on McKay outer-
soles, Channe l Open ing on Out-
ersoles. Soles F i t t i ng (appare i l -
l e u r s ) . Moulding Soles or Insoles, 
R o u n d i n g Insoles . 

1. In f ac to r i e s s i tua ted at Mon-
tréal . and w i t h i n a r a d i u s of ten 
miles a r o u n d tihe I s land of Mon-
tréal : 

O p e r a t o r s hav ing served the i r 
a p p r e n t i c e s h i p : 34 cen ts pe r 
hou r . 

A p p r e n t i c e s : 21 cen ts p e r 
hou r . 

2.—^In fac tor ies s i tuated at 
Ouebpc and w i t h i n a r a d i u s of 
ten mi les a r o u n d Q u e b e c : 

O n e m t o r s h a v i n g served the i r 
apnrentijcesihip : 32 cen ts p e r 
h o " r . 

A p p r e n t i c e s : 20 cents per 
(Suite à la page 8) 

Notre livre-caisse 
facilite Vépargne 

L'épargne requiert des efforts constants. 
Notre petite banque a domicile revêtant la for-
me d'un livre vous facilite la besogne de recueil-
lir les sous qui se transforment en dollars. 

Cessez l'émiettement de vos revenus. Canalisez vos res-
sources grâce à notre banque à domicile. 

Grâce aux économies accumulées, vous pourrez ensuite effec-
tuer les achats nécessaires. 

Demandez au Qévdni de noire succursolc locolc de 
vous la montrer, 

La Banque Provinciale du Canada 
s. J. B. KoHand, 

Président. 
I 

Chs-A. Roy, Gérant Général. 

D E P A R T E M E N T du SECRETA IRE de la PROV INCE de QUEBEC 
L'Hon. ATHANASE DAVID, Secrétaire général. 

Enseignement 
technique 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec - Huîï 

• • • 

COURS TECHN IQUE Î 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d'études.) 

COURS DES MET I ERS : 
Cours préparant à l 'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D 'APPRENT ISSAGE : 
Cours de temps partiel organisés en collabo-
ration avec l'industrie. (Cours d'imprimerie à 
l 'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS S P E C I A U X ; 
Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs et autres.) 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 
suivre un cours industriel complet. 

COURS D 'ARTS ET M E T I E R S 
Section des Métiers 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuque, 
Beauceville, Lévis, Lauzôn, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falls. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel, Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

AUGUSTIN FRICON, 
Directeur Général de l'Enseignement Techniquo 

1430, RU£ SA INT-DENIS , M O N T R E A L 
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Imprimeries «autorisées à apiposer l'étiquette des 
Syndicats Catholiques. 

L'IMPRIMERIE POPULAIRE Limitée, 430, rue No-
tre-Dame est; 

LA LIBRAIRIE BEAUCHEMIN, 430, rue Saint-Ga-
briel; 

ARBOUR & DUPONT, Limitée, 429, rue Ugauche-
tière est; 

L'ECLAIREUR, 1725, rue Saint-Denis; 
L'INSTITUT DES SOURDS-MUETS, 7400 BIvd St-

Laurent; 
L'IMPRIMERIE DU MESSAGER, 4260 Bordeaux; 
THERIEN FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame est; 

Tél. AMheret 1788 

| .-W. J E T T E , Limitée 
ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOMBERIE 

Spécialités: Plans de pouvoir. 
Nous fournirons nos propres plans, si désiré. 

2114, R A C H E L EST : : M O N T R E A L 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-gérant 

Bureau: Tél. CHerricr 3 )91-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

E D I F I C E S R E L I G I E U X 

4869, RUE GARNIER MONTREAL 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoïïst, Lalondc ^ Cie, Ltée 
M A N U F A C T U R I E R S DE C H A U S S U R E S 

T A N N E U R S et C O R R O Y E U R S 

fiurcau et fal>r><tue : 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

MICHEL CHOUINARD, Ltée 
E N T R E P R E N E U R S 

Tél. : HArfeour 3644 

LEMAY 
Entrepreneur général 

S P E C I A L I S T E E N E L E C T R I C I T E 

S ERV ICE ,Df 24 HEURES . 

20 rue Saint-Jacques Ouest, 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

rue Adam TéL : CLairval 3124 
<Coin Orléans) 

Le salaire lépi des plombiers est 65c de l'heure 
Le contrat est valable même 

si l'Union Internationale re-
fuse de le signer — Lettre 
de M. Gérard Tremblay à 
l'Association des Marchands 
Détaillants 

Montréal 

Au Cercle Léon XIII 
Causeries qui seront données au cours de l'année sur l'écono-

mie sociale d'après le sommaire des principes d'économie 
sociale du P. Fallon 

M o n s i e u r R o s a r i o Mess i e r , 

A s s o c i a t i o n d e s M a r c h a n d s - D c -
t a i l l a n t s du C a n a d e . 

M o n s i e u r , 

On a s e m b l é e n t r e t e n i r en 
c e r t a i n s m i l i e u x u n d o u t e s u r 
la l éga l i t é d e l ' e x t e n s i o n d e la 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e d e tr-avail 
i n t e r v e n u e e n t r e le B u i l d e r s 
E x c h a n g e d e M o n t r é a l e t les_ as-
s o c i a t i o n s o u v r i è r e s d u m e m e 
e n d r o i t , en c e q u i t o u c h e l e s 
p l o m b i e r s e t p o s e u r s d a p p a -
r e i l s de c h a u f f a g e e t les m é c a n i -
ciens d e m a c h i n e s f i x e s . 

J e d o i s v o u s d i r e q u e l ' a r r e t e 
m i n i s t é r i e l N o 1789 d u 18 ju i l l e t 
1934, é t a b l i t u n s a l a i r e m i n i -
m u m léga l p o u r c e s d e u x c o r p s 
d e m é t i e r s c o m m e p o u r t o u s les 
a u t r e s m e n t i o n n é s d a n s la ce-
d u l e . , , , 

La n o t e i n c o r p o r é e d a n s la 
r e q u ê t e p o u r e x t e n s i o n et d a n s 
l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l N o 1780, q u i 
i n d i q u e q u e le C o n s e i l d e s m é -
. l e r s d e la C o n s t r u c t i o n d e 
M o n t r é a l et d e la b a n l i e u e , (In-
t e r n a t i o n a l e ) , n ' a p a s é t é p a r t i e 
à la c o n v e n t i o n p o u r c e s d e u x 
c o r p s d e m é t i e r s , n ' i n f i r m e en 
r i e n la v a l i d i t é d e l ' a r r ê t é . 

Au t e r m e de l a lo i r e l a t i v e à 
l ' e x t e n s i o n d e s c o n v e n t i o n s col-
l e c t i v e s d e t r a v a i l , le M i n i s t r e 
j uge l u i - m ê m e si les d i s p o s i -
t i o n s d ' u n e c o n v e n t i o n r e l a t i v e 
a u x s a l a i r e s et a u x h e u r e s d e 
t r a v a i l o n t a c q u i s u n e s i g n i f i -
c a t i o n et u n e i m p o r t a n c e p r é -
p o n d é r a n t e s . Or , ce q u i f a i t 
n a î t r e la p r é p o n d é r a n c e c ' e s t 
b i e n p l i i s la s i g n a t u r e d e s e m -
p l o y e u r s , l e s q u e l s s ' e n g a g e n t à 
p a y e r les t a u x d e s a l a i r e s c o n -
v e n u s . q u e l e s o u v r i e r s ou les 
o r g a n i s a t i o n s o u v r i è r e s . A i n s i 
d o n c , le B u i l d e r ' s E x c h a n g e d e 
M o n t r é a l , en s i g n a n t au n o m d e 
l ' A s s o c i a t i o n d e s M a î t r e s P l o m -
b i e r s a v e c le C o n s e i l d e s S y n -
d i c a t s d e s M é t i e r s d e la Cons -
t r u c t i o n d e M o n t r é a l u n e c o n -
v e n t i o n c o l l e c t i v e c o u v r a n t les 
d e u x m é t i e r s i n d i q u é s , l u i a 
d o n n é , d a n s le j u g e m e n t du Mi-
n i s t è r e , u n e s i g n i f i c a t i o n e t u n e 
i m p o r t a n c e p r é p o n d é r a n t e s . 
B i e n p l u s , si le c o n t r a t i n t e r v e -
n u e n t r e l ' A s s o c i a t i o n d e s Maî-
t r e s P l o m b i e r s a f f i l i é e a u x Mar -
c h a n d s d é t a i l l a n t s et le C o n s e i l 
d e s S y n d i c a t s d e la C o n s t r u c -
t i o n a v a i t é t é d é p o s é p l u s tô t le 
M i n i s t r e d u T r a v a i l a u r a i t p u le 
f a i r e p a r t i c i p e r à la r e q u ê t e 
d ' e x t e n s i o n . 

J e n ' a i a u c u n e o b j e c t i o n à 
ce q u e v o u s d o n n i e z la p u b l i -
c i t é n é c e s s a i r e à c e t t e l e t t r e 
d a n s le bu t de r e n s e i g n e r les in -
t é r e s s é s . 

J e p r o f i t e d e l ' o c c a s i o n p o u r 
v o u s d o n n e r u n e i n f o r m a t i o n 
s u p p l é m e n t a i r e . V o t r e a s s o c i a -
t ion d e s M a î t r e s P l o m b i e r s s ' i n -
q u i è t e d e n ' ê t r e p a s r e p r é s e n t é e 
s u r le C o m i t é c o n j o i n t d e s m a î -
t r e s et o u v r i e r s p l o m b i e r s . Se-
l o n les d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 
7. p a r a g r a p h e 1, le M i n i s t r e du 
T r a v a i l p e u t a d j o i n d r e au Co-
m i t é c o n j o i n t u n d é l é g u é p o u r 
r e p r é s e n t e r les e m p l o y e u r s n o n 
p a r t i e s à la c o n v e n t i o n . Veu i l l ez 
d o n c d e m a n d e r à v o t r e Assoc i a -
t ion d e d é s i g n e r son r e p r é s e n -
t a n t s u r c e C o m i t é . L ' h o n . Mi-
n i s t r e d u T r a v a i l le n o m m e r a 
o f f i c i e l l e m e n t et lu i f e r a r e m i s e 
d ' u n e l e t t r e de c r é a n c e à ce t 
e f f e t . 

Explication 

I-a n o t e s u i v a n t e p u b l i é e d a n s 
l ' O r d o n n a n c e N o 1780 es t la 
c a u s e du m a l e n t e n d u : 

N o t e : — L e c o n t r a t d e t r a v a i l 
i n t e r v e n u e n t r e la C h a m b r e d e 
C .ons t ruc t ion d e M o n t r é a l , I n c . 
( M o n t r é a l B u i l d e r s ' E x c h a n g e , 
I n c . e t le Conse i l d e s M é t i e r s d e 
la C o n s t r u c t i o n d e M o n t r é a l et 
de la B a n l i e u e , n e c o m p o r t e au-
c u n e f i x a t i o n d u t a u x d e sa l a i -
r e d e s d e u x d e r n i e r s m é t i e r s ci-
h a u t i n d i q u é s , à s a v o i r : p l o m -
b i e r s et p o s e u r s d ' a p p a r e i l s d e 
c h a u f f a g e et m é c a n i c i e n d e m a -
c h i n e s f i x e s . 

O c t . : 1. 1m p r o d u c t i o n . No-
t i o n s g é n é r a l e s . P r e m i e r a g e n t : 
la n a t u r e . ( S o m m a i r e p . 6 -14 ) . 
M. A l f r e d C h a r p e n t i e r . 

2. L e T r a v a i l (S. p . 14-26) . M. 
A q u i l a L a p o i n t e . 

N o v . : 3. L e C a p i t a l (S. p . 26-
3 4 ) . M. G é r a r d T h i b e a u l t . 

D é c . : 4. L ' o r g a n i s a t i o n de la 
p r o d u c t i o n (p . 34-39) . M. R e n é 
Grave l . 

5. L ' i n d u s t r i e à d o m i c i l e . L a 
p e t i t e e n t r e p r i s e (p . 39-43) . M. 
L . G i r a r d . 

J a n v i e r : 6. L ' e n t r e p r i s e d ' E -
ta t , la n a t i o n a l i s a t i o n (p . 43-
4 6 ) . M. P . G i r a r d . 

7. P r i n c i p e s g é n é r a u x d e l ' o r -
g a n i s a t i o n é c o n o m i q u e a c t u e l l e 
(p . 51 -57) . M. J.-B. L a n c t ô t . 

.8. L e C o l l e c t i v i s m e . E x p o s é , 
r é f u t a t i o n (p . 58-70) . M. B. T h i -
b o d e a u . 

F é v r i e r : 9. D r o i t d e p r o p r i é -
té p r i v é e (p . 70-77) . M. R. Bé-
n a r d . 

10. L a v a l e u r et le p r i x ( p . 
77-83) . M. J . -P . Malo . 

M a r s : 11. L e c o n t r a t d e t r a -
va i l (p . 83 -90) . M. A. B o i v i n . 

12. L e s a l a i r e f a m i l i a l ( p . 90-
93) . M. L.-M. G a g n o n . 

A v r i l : 13. J u s t e s a l a i r e . Assu-
r a n c e s , e t c . (p . 93 -99) . M. P . 
P o u p a r t . 

M a i : 14. R é g i m e c o r p o r a t i f 
p a r MM. A. C h a r p e n t i e r e t Gé-
r a r d T h i b e a u l t . 

C h a q u e s é a n c e d u C e r c l e L é o n 
X I I I c o m p r e n d r a e n p l u s u n e 
c a u s e r i e s u r la r é f o r m e d e s i n s -
t i t u t i o n s et d e s m o e u r s , u n e 
c h r o n i q u e o u v r i è r e , q u e l q u e s 
n o t i o n s d e la p a r o l e p u b l i q u e , 
u n q u a r t d ' h e u r e d ' a p o l o g é t i -
que . 

L e s g e n s s o n t s o u s l ' i m p r e s -
s ion q u e ce c o n t r a t co l l ec t i f n e 
c o m p o r t e a u c u n e f i x a t i o n d u 
t a u x d e s a l a i r e p o u r les p l o m -
b i e r s e t l e s m é c a n i c i e n s d e m a -
c h i n e s f i x e s . 

L a l e t t r e d e M. T r e m b l a y ex-
p l i q u e c l a i r e m e n t la s i t u a t i o n . 

L ' o r d o n n a n c e 1780 c o m p r e n d 
d e u x c o n t r a t s . L ' u n , e n t r e la 
(Chambre d e C o n s t r u c t i o n d e 
M o n t r é a l ( M o n t r é a l B u i l d e r s ' 
E x c h a n g e ) et l e C o n s e i l d e s Mé-
t i e r s d e la C o n s t r u c t i o n e t u n 
a u t r e e n t r e la C h a m b r e d e C o n s -
t r u c t i o n ( B u i l d e r s ' E x c h a n g e ) 
e t le C o n s e i l d e s S y n d i c a t s . L e 
p r e m i e r n e c o m p o r t e p a s la f i -
x a t i o n d e p s p r i x p o u r les d e u x 
m é t i e r s en q u e s t i o n , m a i s le 
d e u x i è m e le f i x e à 65 c e n t s p o u r 
l e s p l o m b i e r s et 55 c e n t s p o u r 
les m é c a n i c i e n s . L a lo i es t d o n c 
en f o r c e p o u r t o u s c e s m é t i e r s . 

Commis de banque 

l es -Mines , où ils o n t j e t é le.s ba -
se s de n o u v e a u * s y n d i c a t s . L e 
s y n d i c a t d e S t - S é b a s t i e n c o m -
p r e n d les t r a v a i l l e u r s a u x c a r r i è -
r e s de F r o n t e n a c . Il v i e n t d e si-
g n e r u n c o n t r a t co l lec t i f a v e c l e s 
p a t r o n s . A la s u i t e de l ' a s s e m -
b l é e de T h e t f o r d - l e s - M i n e s , il a 
é té d é c i d é de p r o c é d e r s a n s dé-
la i à la m i s e s u r p i e d d ' u n s y n -
d i c a t d u b â t i m e n t et d ' u n s y n -
d i c a t de l ' i n d u s t r i e d e l ' a m i a n t e . 

On p e u t v o i r p a r ce b r e f r a p -
p o r t q u e l ' i d é e s y n d i c a l e c a t h o -
l i q u e se r é p a n d p r o g r e s s i v e -
m e n t , n o n s e u l e m e n t d a n s Mon t -
r éa l , m a i s d a n s t o u t e la p r o v i n -
ce . 

Programme social 
catholique 

La p é r i o d i c i t é d e s a t t e n t a t s à 
m a i n a r m é e s u r les s u c c u r s a l e s 
de q u e l q u e s b a n q u e s ( t o u j o u r s 
les m ê m e s ) a t t i r e l ' a t t e n t i o n s u r 
les t r a i t e m e n t s de m i s è r e q u i 
s o n t f a i t s p a r c e r t a i n e s de c e s 
i n s t i t u t i o n s . 

Il n ' e s t p a s p r u d e n t de r é m u -
n é r e r a u - d e s s o u s de ce q u ' e x i g e 
la d é c e n c e d e s g e n s d o n t le m é -
t i e r c o n s i s t e à m a n i p u l e r à 
c o e u r de j o u r l ' a r g e n t d e s au-
t r e s . L e s b a n q u e s s ' é t o n n e n t p a r -
f o i s d e n ' a v o i r p a s l ' o r e i l l e po -
p u l a i r e et, de t e m p s à a u t r e , ex-
h a l e n t l e u r s d o l é a n c e s d a n s la 
Gazette ou q u e l q u e a u t r e f eu i l l e 
à l e u r d é v o u e m e n t . E l l e s n ' o n t 
p a s à s ' en s u r p r e n d r e . Le gé-
r a n t et le c o m m i s d é f a l c a t a i r e s 
r e ç o i v e n t t o u j o u r s q u e l q u e me-
s u r e de s y m p a t h i e p u b l i q u e 
p r é c i s é m e n t p a r c e q u e t ou t le 
m o n d e sa i t q u ' i l s s o n t m a ! 
p a y é s . 

A v e c t ou t ce q u ' o n ex ige d ' u n 
g é r a n t d e s u c c u r s a l e , c o m m e ju-
g e m e n t , i n t é g r i t é , e x p é r i e n c e , 
c o n n a i s s a n c e s f i n a n c i è r e s , o n 
p o u r a i t tou t au m o i n s le r é m u -
n é r e r c o n v e n a b l e m e n t . E t p u i s -
q u ' o n d e m a n d e a u x a u t r e s e m -
p l o y é s u n e be l l e t e n u e , u n e loy-
a u t é p a r f a i t e , u n e m é m o i r e in-
d é f e c t i b l e ( la m o i n d r e d i s t r a c -
t i o n se p a i e en e s p è c e s ) o n de-
v r a i t les m e t t r e à l ' a b r i de la 
t e n t a t i o n . 

L e s b a n q u e s d i r o n t - e l l e s qu ' e l -
les s o n t p a u v r e s ? 

P o u r q u o i r e f u s e n t - e l l e s à l e u r s 
e m p l o y é s le d r o i t de se s y n d i -
q u e r ? 
— (L'Illustration) 

L e d e r n i e r c o n g r è s d e la C o n -
f é d é r a t i o n d e s S y n d i c a t s C h r é -
t i e n s d e B e l g i q u e a p p r i t a v e c 
u n e v é r i t a b l e s a t i s f a c t i o n q u e 
d e s é c h a n g e s d e v u e s o n t eu 
l i eu e n t r e la C o n f é d é r a t i o n d e s 
s y n d i c a t s c h r é t i e n s e t la F é d é -
r a t i o n n a t i o n a l e d e s p a t r o n s c a -
t h o l i q u e s . I l e x p r i m e le v o e u q u e 
c e s p o u r p a r l e r s — m a n i f e s t a -
t i o n t r è s c l a i r e d ' u n e v o l o n t é 
d e c o l l a b o r a t i o n — p u i s s e n t 
c o n d u i r e à la r é a l i s a t i o n d u 
p r o g r a m m e soc i a l c a t h o l i q u e . 

L 'Etat doit surveiller 
les monopoles 

Thetford et 
St-Sébastien 

Il est n é c e s s a i r e q u e le gou-
v e r n e m e n t ag i s se v i g o u r e u s e -
m e n t s u i v a n t d e s r è g l e s b i e n 
c l a i r e s b a s é e s s u r la r a i s o n et 
l ' e x p é r i e n c e p o u r é c l a i r e r e t 
r e n s e i g n e r les i n d u s t r i e l s et l e s 
c o m m e r ç a n t s , p o u r s t i m u l e r e t 
c o o r d o n n e r l e u r s a c t i v i t é s , p o u r 
les a i d e r et l e s p r o t é g e r l o r s q u e 
c ' e s t i n d i s p e n s a b l e . I l do i t t ou -
t e f o i s é v i t e r a i i t an t q u e p o s s i b l e 
d e se s u b s t i t u e r a u x p a r t i c u l i e r s 
et d e p e r m e t t r e la c r é a t i o n d e 
m o n o p o l e s i Si, p a r la n a t u r e d e s 
c h o s e s ou p a r la f o r c e d e s c i r -
c o n s t a n c e s , d e s m o n o p o l e s s 'ét . i-
b l i s s e n t , i l s d o i v e n t ê t r e s o u m i s 
à u n e s u r v e i l l a n c e s p é c i a l e d u 
g o u v e r n e m e n t e t d'un conseil 
formé de représentants de tou-
tes les branches de l'industrie, 
s u r v e i l l a n c e c a p a b l e d e les e m -
p ê c h e r d ' a b u s e r d e l e u r p u i s -
s a n c e au d é t r i m e n t du b i e n 
c o m m u n . 

Habileté 

- MM. R e n é B é n a r d , J . -B. De-
l is le et l ' a b b é G e o r g e s Cô té , de 
Q u é b e c , o n t t e n u d e s a s s e m b l é e s 
d e p r o p a g a n d e à S t - S é b a s t i e n , 
Co. de F r o n t e n a c , et à T h e t f o r d -

L e b i e n c o m m u n e x i g e q u e le 
p e r f e c t i o n n e m e n t p r o f e s s i o n n e l 
d e s t r a v a i l l e u r s so i t e n c o u r a g é 
p a r u n a c c r o i s s e m e n t d e l e u r 
g a i n . 11 v a d o n c l i eu d ' a c c o r -
d e r u n e a t t e n t i o n s p é c i a l e d a n s 
la f i x a t i o n d e s s a l a i r e s à là c a -
p a c i t é i n i t i a l e d e s s a l a r i é s e t e n -
s u i t e a u x e f f o r t s q u ' i l s f e r o n t 
p o u r a u g m e n t e r c e t t e c a p a c i t é . 
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L'éloquence des chiffres 
Les statistiques officielles fournissent parfois des argu-

ments convaincants. Ceux qui défendent une bonne cause 
y ont souvent recours. Mais par'contre, il ne suffit pas d'avoir 
recours aux chiffres pour changer une mauvaise cause en une 
bonne; et en s'en servant mal à propos, en cherchant à en 
fausser le sens, on étale son ignorance ou sa mauvaise foi, 
lorsque ce n'est pas les deux à la fois. 

Un défenseur des unions internationales, section des ty-
pos, a tenté de nous prouver, avec chifffres à l'appui, que les 
unions ouvrières de sa section — les métiers de l'imprimerie 
•—recevaient plus d'argent des Etats-Unis qu' i l s n ' e n e n v o y a i e n t 
p e n d a n t c e s m ê m e s a n n é e s . Et il concluait que c'est à tort que 
les Syndicats Nationaux reprochent aux ouvriers canadiens 
d'envoyer leur argent aux Etats-Unis. 

Décidément, il paraît que la cause internationale est plus 
difficile à défendre que jadis. Autrefois, on se servait d'ar-
guments toujours discutables, mais qui avaient du moins le 
mérite de s'appuyer sur un principe économique quelconque. 
Aujourd'hui, les défenseurs de cette thèse en sont rendus à 
nous dire ou à peu près: cette année nous avons envoyé $86,-
254.82; nous avons reçu $100,797.53: voyez comme nous 
sommes bien traités! 

Pour quelqu'un qui ignore tout ce qui se rapporte aux 
caisses des unions ouvrières ainsi qu'aux règles d'assurances, le 
tableau à première lecture est peut-être séduisant. - S'il le lit 
une seconde fois, il peut être porté à croire qu'il est exagéré, 
car, pas plus aux Etats-Unis qu'au Canada, l'argent ne fait 
l'argent. 

Mais pour ceux qui-, comme aux Syndicats Catholiques, 
ne se laissent pas leurrer par la comparaison de chiffres, d'élé-
ments non comparables, tout le fatras de chiffres publié ne 
prouve rien. Il montre un fait brutal: dix villes canadiennes, 
ont au cours des cinq dernières années envoyé $387,544.82; 
elles ont soustrait ce montant de leur activité nationale tandis 
qu'elles auraient pu le conserver au pays et avoir eu, en plus, 
tous les mêmes avantages. Et c'est précisément ce que nous 
trouvons extrêmement pénible, surtout dans les circonstances 
actuelles. La statistique publiée montre que le retour d'ar-
gent s'établit à environ $11.60 pour chaque $10.00 envoyé. 
Si l'on tient compte du temps moyen que cette somme reste 
en dehors du pays l'intérêt ne monte pas à 1 % . Il n'y a pas 
lieu d'être fier de la transaction. 

Les activités de 
nos syndicats 

Rapport du comité 
d'organisation au 

Conseil Central 

Questions actuarielles 
Toute p r i m e d ' a ssura f tce ou 

cot isa t ion ouv r i è r e est essen-
tielleineiU composée de t rois 
é l émen t s : l ' é lément de dépenses , 
l ' é lément de r é se rve et l 'élé-
m e n t de p ro f i t — qui sert p o u r 
a ju s t e r la rése rve ou se rv i r à 
d ' a u t r e s f ins . Ce qui vous re-
v ient , c 'est seu lement la réser -
ve et cel te pa r t i e de l ' é lément 
" p r o f i t s " . Toute la somme qui 
ser t à cons t i tue r Fé lément qui 
t'Ouvre les dèpen.ses ne rev ien t 
j ama i s ; et ce qui vous est ren-
voyé ne r ep ré sen t e q u ' u n e f r ac -
t ion de ce que vous' avez con-
fié. 

C'est p r éc i sémen t la ra ison de 
n o t r e ob jec t ion dans l ' o r d r e 
é c o n o m i q u e à ce sys tème orga-
n i s é de la d i spe r s ion de la ri-
chesse na t iona le . Et r emarquez 
q u e nos ob jec t ions d ' o r d r e mo-
ral , social et po l i t ique sont tout 
aussi b ien é tayées . 

Vous voulez vous se rv i r de 
c h i f f r e s , t rès b i e n ; ma i s si vous 
voulez f a i r e u n e c o m p a r a i s o n , 
servez-vous d ' é l émen t s compa-
bles. 

Supposons un in s t an t que 
toute ia t r ansac t ion .se passe au 
C a n a d a ; le c h i f f r e i n d i q u a n t la 
somme versée à t i t re de pen-
s ions n 'a p r a t i q u e m e n t pas de 
r a p p o r t avec celle payée au 
cou r s de l ' année ; elle se r a p p o r -
te aux p a i e m e n t s fa i t s j i endan t 
peu t -ê t re t r en te ou q u a r a n t e an-
nées écoulées. II en est a ins i 
p o u r les p a i e m e n t s p o u r décès, 
i n d e m n i t é s de toutes sor tes . Ce-
lui qui envoie de l ' a rgent au-
j o u r d ' h u i à son un ion n 'en re-
t i r e ra peut -ê t re que d a n s qua-
ran te -c inq ans . El toutes ses co-
t i sa t ions s ' accumulen t p e n d a n t 
ce temps, à in té rê t composé . Il 
ne faut pa s oub l i e r que la som-
me de $1.00 versée annue l l emen t 
p e n d a n t 30 ans , f o r m e $69.70 si 
elle est p lacée à 5 p o u r cent et 
si elle est p lacée à 6 p o u r cent , 
elle équivaut à $83.80. De plus, 
toutes les sommes payées pen-
dau". n o m b r e d ' a n n é e s p a r des 
l ioimnes qui cessent d ' ê t r e mem-
b r e s de.s u n i o n s i n t e rna t i ona l e s 
sont dé f in i t i vemen t acquises à 
l ' o rgan isa t ion — et bien des 
s y n d i q u é s ca tho l iques ne le sa-
vent que t rop . 

Si votre t)r,giinis;ition, à une 
cerliiiiie date, dfuib 'c 'o noni.l)rc 
de son ef fec t i f , les écbcaïu-es ne 
doublen t pas la im'tne a n n é e : 
votre conipara isoi i d e \ i e i u l r a 

dé favorab le . P a r con t re , si l 'or-
ganisa t ion p e r d du t e r r a in , les 
r e m b o u r s e m e n t s d e v i e n d r o n t 
sens ib lement égaux, pu is supé-
r i eu r s au c h i f f r e des cotisa-
t ions annuel les . C'est ce qui se 
p r o d u i t . 

Quelques faits 
Nous n ' a v o n s januiis p ré ten-

du que vous ne receviez j ama i s 
r ien des Eta t s -Unis ; nous cons-
ta tons avec pe ine que vous dra i -
nez u n e pa r t i e de l ' éparf rao ca-
n a d i e n n e . Elle sert à fa i re vivre 
des é t r ange r s qui dépensen t en 
de h o r s du pays , cet te par t i e de 
vo t re épa rgne , qu i d é f r a i e le 
coût de l ' o rgan isa t ion et qui 
p o u r r a i t ê t re dépensée au Ca-
n a d a . Nous cons t a tons qu ' i l ne 
vous rev ien t q u ' u n e pa r t i e — 
i!i.suffisante de l ' a rgen t que 
vou.s verscK. Et cela vtjos ne ^or:-
vez pas le u ie r . Voiis s p p s u -
'.Tissev: d'.i'.ilant l 'éconorn.'c r a -
Hcîna'ie eî non:; ne potn-ons trcr-
•es pas TOUS eu fé l ic i ter . SX k 
par t c(! r e p r o c h e d ' o r d r e -.nor.v-
Ui iv . res tent ccujc d ' o r d r e mo-
ral ?t social . 

Nov.s n'avon.s r ien di t sur la 
u.'tîui'e (îi-s ga ran t i e s qui coiisli-
ii'.ent CCS roser->-cs. ni su r la pos-
s i b i i i l é d 'en o p é r e r le r ecouv ie -
men l en cas de d i f f icu l tés , La 
t endance généra le des lois amé-
r i ca ines a été de n ' a c c o r d e r au-
cune a t tent ion à la vé r i f i ca t ion 
des va leurs c o m p o s a n t l 'actif 
des u n i o n s ouvr i è re s amér ica i -
nes ; et ce r t a ines d i f f i cu l t és 
d ' o r d r e f i n a n c i e r , assez récentes , 
e n t r a î n e n t la d i m i n u t i o n des in-
demni t é s et au ra i en t pu facile-
ment ê t re évitées, si la coopé-
ra t ion gouve rnemen ta l e n 'ava i t 
pas fait dé fau t à ceux qui en ont 
le p lus beso in . 

Quant à ce qui r ega rde le rè-
glement des r éc l ama t ions en cas 
de d i f f i cu l tés , les règles o rd ina i -
res du dro i t s ' app l iquen t . T.t 
s'il est d i f f ic i l e pa r fo i s d ' ob t en i r 
lustlce d a n s son pays , lors((uc 
l 'on est obligé de p o u r s u i v r e en 
pays é t r ange r p o u r re t i re r une 
somme min ime , je c r a in s que 
bien des un ion is tes in te rna t io -
naux ne s> (lécourr.gcnt avant 
de faii 'e le-̂  déboursés que né-
cess i tent (ie ledes p rocédures . 

Nous sotnnies bien xlécidés 
de <on t inuc r à pa r l e r du rôle 
né fas te ((ue jouent au Canada les 
Unions amér i ca ine s . Nous pou-
vons avoi r soin de notre a rgen t ; 
il ue m a n q u e pas de places pour 
1- p rê te r à un taux réouinéra-

Le t ravai l d ' o rgan i sa t ion des 
S y n d i c a t s Ca tho l iques po r t e 
p r é s e n t e m e n t su r des t e r r a i n s 
for t va r iés . Cer t a ins mé t i e r s ne 
sont pas e n c o r e organisés , et 
nous t r ava i l lons à g r o u p e r les 
o u v r i e r s d a n s un synd ica t . Là 
où les o u v r i e r s sont dé jà orga-
ni.sés, on ten te de f a i r e s igne r 
des con t r a t s avec les p a t r o n s . 

Les mé t i e r s qui possèden t dé-
jà ce con t r a t en r éc l amen t la 
généra l i sa t ion en ve r tu de la 
loi des s y n d i c a t s p ro fe s s ionne l s . 

Cer t a ins synd i ca t s on t déjà 
ob tenu la généra l i sa t ion de leur 
c o n t r a t et s ' occupen t de f o r m e r 
leur comi té p a r i t a i r e . Lor.sque 
le comi té p a r i t a i r e est f o r m é , il 
s 'agit d ' a s su re r l ' obse rvance des 
c lauses du con t r a t , et ce sont 
les r éc l ama t ions qui se font 
con t inue l l emen t . 

Nouveaux syndicats 
Le t ravai l d ' o rgan i sa t ion en 

vue de f o r m e r de nouveaux syn-
d ica t s ou de r éo rgan i se r des 
s y n d i c a t s a f fa ib l i s se fa i t avec 
succès. J e dois, en tout p r e m i e r 
l ieu, no te r la r éo rgan i sa t ion ,du 
Syndica t I n t e r p r o f e s s i o n n e l au-
quel a d h è r e n t p r é s e n t e m e n t tous 
les s ema in i e r s de Vaudreu i l . C.e 
synd ica l a c o n t r i b u é à l 'élabo-
ra t ion d 'un p r o g r a m m e d ' é ludés 
sociales p o u r le Cerc le Léon 
XIII qui , à l ' aven i r , t i e n d r a ses 
assemij lées régul ières tous les 
p r e m i e r el t ro is ième jeudis de 
chaque mois . 

Nous c o m n i o n s que le Syndi -
cat I n t e rp ro fe s s ionne l a ide ra le 
comi té <l'or,c;anir'..itlor. d a n s son 
travail de p r o p a g a n d e . Nous lui 
avons conf ié la fo rma t ion d 'un 
synd ica t . 

Il nous fait . p l a i s i r de no te r 
que <les asssûoint ions i m p o r t a n -
tes dé' j ireii l t m v a i î l f r en co l i j -
borat iort avor i?"" SyndicK.tr T'.;!-
Itiolique.s. Aii:r,i. 

Ides d' .Sffairc:. ('•! 
.Vord nous ncooiido d a n s n o t i e 

i Irav.ill en vue d 'o rga i i i se r la 
' bou îangcr i e et de s igner un con-
I Irat caîlcctif de t ravai l l imi tan t 
l ies l icures et f i x a n t les sa la i res 

dans cet te i ndus t r i e . 
Au cours d ' u n e cour te ent re-

vue avec un r e p r é s e n t a n t off i-
cie! de l ' . \ .r . .I .C.. nous avons 
.wumi.'î ce t te idée que r.\.C..).C. 
dov.'Ti'l d i r ige r tous ses m e m b r e s 
rroi îi'Mppactiennc-nt à ai;cUno 
profess ion l ibérale , vers les 
•Syndicats Cathol ique* lo;-^;-i 
nu ' i ls sont en âge do quiit«rr ! 
rA.ssociat ion. Cette idée scnii;:? j 

i î.r,îére.sser g r a n d e m e n t ce r e p r é - | 
'scTtîant de r.\,C..I.C., qu i s ' e n ; 

fer» le d é f e n s e u r à la p r o c h a i n e 
; :^sseiublée de son comi té cen-
! tral . « 

Contrats 
Parmi les o rgan i sa t ions qui 

e spè ren i réuss i r p r o c h a i n e m e n t 
à s igner un c o n t r a t de t ravai l , 
m e n t i o n n o n s le Synd ica l de 
l 'AutO;Voiture, le Synd ica t des 
( iau t ie rs , et le Consei ls des Mé-
t iers .Mliés de l ' Im p r im er i e . Cha-
cune de ces o rgan i sa t ions tra-
vai l le à la p r é p a r a t i o n de con-
t ra t s ou est en p o u r p a r l e r s a v e e 
ses p a t r o n s respec t i f s . 

La Fédé ra t ion des Trava i l -
leurs en Chaussu res a réussi à 
f a i r e générali .ser à toute la p ro-
v ince le con t r a t collectif in-
t e rvenu avec les a.ssociations 
des m a n u f a c t u r i r e s de chaussu-
res. On p o u r r a l i re d a n s L. \ 
VIE SYNDICALE de s e p t e m b r e 
les déta i ls de ce con t r a t . 

Dans la c o n s t r u c t i o n , le co-
mi té i )ar i ta i re est en plein acti-
vité. Niis re i ) résentai i ts du con-
seil de cons t ruc t i on ont fai t jus-
qu 'à da te p o u r p lus ieurs mil-
l iers de dol la rs de r éc l ama t ions 
de sa la i res . 

M A D A M E ! 
LA LAITERIE DOMINION LIMITEE 

vous offre son 

LAIT PASTEURISE 
Appelez A M h e r s t 2 2 7 7 

Innmédiatement, nous enverrons notre représentant. 

LAITERIE DOMINION 
4166, RUE PARTHENAIS 

H.-C. CORNELLItR, gérant. 

MESSIEURS LES MEMBRES DES SYNDICATS CATHO-
LIQUES NATIONAUX, LE SECRETARIAT VOUS RE-
COMMANDE TOUT SPECIALEMENT LE PAIN ET LES 

GATEAUX 

anc 
LE P A I N S A N T E — P A I N A U L A I T DE B E U R R E — 

P A I N P A R I S I E N 

Jos. S A N C H E Limitée 
DOIIard 3501 

z o I C 
LE MERVEILLEUX NETTOYEUR 

Donne les meilleurs résultats dans 

les COMPLETS, Paletots ou Robes et dans la 

LINGERIE DELICATE 

SERVICES DE BUANDERIE 
au minimum de 50 cts 

Aussi C H E M I S E S et COLLETS 

Pour plus amples I N F O R M A T I O N S 

THE NEW METHOD WASHING 
LTD. 

Appelez DOIIard 4661 

teur . Nous pouvons nous organi -
ser su r un plan îiatiou-'d, p a r 
nous-mêmes , sans ê t re obligés 
de nous la isser c o n d u i r e pai des 
élrangi.-rs. l-lt c 'est d a n s )<• plan 
natiuii;(! seul (|Ue la v i r i i ' i -
blc uniot i des i r a v a i l k u r a 
(>ourra s ' é tab l i r »h Canada . 

Propagande 

Depui s la d e r n i è r e assemblée , 
nous avons c o n t i n u é no t r e i)ro-
p a g a n d e con t r e la généra l i sa t ion 
du one-man ca r . J 'a i eu l 'oc-

; cas ion de p a r l e r de cel te ques-
I tion à l ' assemblée des h o m m e s 

d ' a f f a i r e s du N o r d et à u n e as-
I semblée de l 'Associat ion des 
; Bouchers . Ces deux organisa-
\ t ions ont passé des ré.solutions 
1 s ' opposan t à la généra l i sa t ion 
! du so lo t ram. 

Nous avons éga lement p r i s 
i pa r t aux journéc.H aa t i comnui -
; n i s lcs organisée.'^ pu r l 'Ecoio .So-
; cialc T'opulair.e. i'«'oi;: avons te-

nu ji.'if îîi'aiide r.ssrmtilée le di-
; soi;-, lil .•'.epîedibre. 
. dan.« i:i .salie rîe l l m m a c n U e -
ICo iccpt'.o!;. Vu 1 assi.stRrtco nom-

breuse . nous avons l ieu de croi-
re que cet te as.semblée con t r i -
b u e r a à fa i re m i e u x c o n u a î t r « 
nos synd ica t s . 

Bien commun 

On s'in.s-pirera enf in d a n s la 
f ixa t ion du faux des s-alaires de.s 
nécess i tés de l ' écano in ie g é n ^ 
raie, c 'es t -à-di re des ex igences 
du b ien c o m m u n . 11 est de l ' in-
térêt de tous les c i toyens q u e 
les i n d u s t r i e s na l io^«le^ so ien t 
ac t ives et p r o s p è r e s de !"acon à 
!enr p e r m e t f r e de subs is te r , d e 
se pe r fec t io ! inc r et d'.- . w r a n l i r 
les t r ava i l l eu rs c o n t r e ïc chô-
mage. 
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Cartes d'Affaires 
NOTAIRES 

m B u r e a u : HA. 8966 
Rés. CH. 2261 

Résidence: 
p 1465, Letourheux 

i j . -A . COUTURE, L L . . I 
NOTAIRE 

•Attention particulière aux 
membres syndiqués 

Edifice "MAISONNEUVE" 
57 St-Jacques Ouest 

Montréal 

Tél. HArbour 7033 
Résidence: 

1684, BIvd St-)oseph E. 
CHerrier 1391 

Isidore Coupai 
NOTAIRE 

Edifice du "TRUST & LOAN" 
10, rue 

Chambre 5 4 MONTREAL 

AVOCATS 

ANTONIO GARNEAU 
A V O C A T et PROCUREUR 

de l'étude 

Bertrand, Cuérin, Goudra&ilt & Carneau 
276 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. CUERIN, C.R., M. GOUDREAULT, C.R., 
ANTONIO CARNEAU, H.-N. GARCEAU, 

MARCEL PIGEON. 

MArquette 2228 

PAUL GOUIN 
A V O C A T 

201, rue Notre-Dame ouest Montréal 

Tél. HArboîir 0187-8 

M A R C E L P R I M E A U 
AVOCAT 

10, Saint-Jacques Es» Chambre 62 

COMPTABLES 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON ^ VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

J.-Chartes Anderson, L.I.C. 
Jean Valiquette, C.A., L.I.C. 

syndic autorisé. 
84, RUE NOTRE-DAME O., 

Roméo Carie, C.A. 
A. Dagenais, C.A. 

MONTREAL 

M E D E C I N S 

HArbour 0724 

L e D r Gco.-E^ M i g n a u l t 
Chef de Clinique à l'Hôpital 

du Sacré-Coeur 
Professeur de l'Université de Montréal 

S P E C I A L I S T E : T U B E R C U L O S E P U L M O N A I R E 

1674 SAINT-HUBERT 

Les avantages du cercle 
d'étude 

S'il faut en juger par ses premières séances, nous cons-
taterons que le Cercle Léon X I I I offre à ses auditeurs un 
intérêt tout à fait particulier, cette année. 

Les sujets traités ont été soigneusement préparés, et nous 
fournissent l'occasion de nous renseigner sur des questions 
d'intérêt de première importance pour les ouvriers. 

Les combinaisons de la finance, notre régime écono-
mique moderne, les méthodes de certains trustards, consti-
tuent autant de problèmes difficiles que l'ouvrier doit étu-
dier et commenter. Partout, à l'atelier, dans les tramways, 
au bureau, à la maison, à peine avons-nous pris contact avec 
quelqu'un que la conversation s'engage sur ces sujets: ques-
tions ouvrières, sociales économiques, mesures à prendre pour 
améliorer le sort de l'ouvrier, pour supprimer les abus du 
capitalisme, opinions émises sur le communisme, libéralisme 
économique, régime corporatif, municipalisatlon. Autant 
d'idées sur lesquelles, tous les ouvriers et principalement les 
officiers et les membres de nos syndicats, doivent se faire 
un devoir de se renseigner afin de pouvoir discuter avanta-
geusement et être en mesure de réfuter les théories fausses 
qui viennent en conflit avec nos principes de syndiqués ca-
tholiques. 

Le cercle Léon X l l l offre cet avantage de nous rensei-
gner sur ces différents sujets d'actualité. Son programme est 
aussi intéressant que varié, et nous sommes persuadés que 
nos confrères, tout en fumant une bonne pipe, pourront 
acquérir des connaissances qui les mettront en mesure de 
rendre de plus grands services à nos syndiqués. 

Nous invitons donc tous les membres et les officiers des 
syndicats à assister aux assemblées du Cercle Léon X l l l qui 
ont lieu dans l'édifice des Syndicats Catholiques tous les pre-
miers et les troisièmes jeudis de chaque mois. 

Nous conriptons sur votre coopération pour le succès de 
ces séances d'étude. Venez, amenez vos amis et que cha-
que syndicat nous fournisse chacun cinq membres et le succès 
sera assuré. 

Philippe GIRARD, prés. 

Contrat collectif 
La législation réglementant les contrats collectifs a 

fait des progrès au cours des dernières années, en Améri-
que latine. 

^ C'est ainsi que le Brésil a, par la loi no 21.761 du 23 
août 1932, réglementé les conventions collectives du travail 
qui peuvent être conclues par un ou plusieurs employeurs 
avec les organisations ouvrières intéressées. Les contrats 
collectifs sont facultatifs. Ils doivent être conclus par 
écrit, pour une durée d'une année au maximum et être 
enregistrés pour contrôle au ministère du Travail. 

Au Mexique, la loi fédérale du travail consacre égale-
ment un chapitre au contrat collectif, qu'elle définit 
comme une convention conclue entre un ou plusieurs em-
ployeurs et un ou plusieurs syndicats ouvriers. La loi 
mexicaine, différant à cet égard de la loi brésilienne, dis-
pose que le contrat collectif est obligatoire si un syndicat 
ouvrier en fait la demande. Les principes du contrat col-
lectif sont plus ou moins identiques à ceux du contrat indi-
viduel. 

La loi mexicaine ne limite pas la durée du contrat col-
lectif et admet qu'une disposition y soit inscrite interdisant 
à l'employeur d'embaucher des ouwiers n'appartenant pas 
à l'organisation professionnelle intéressée. ' 

1.U Chili, le code du travail (articles 17-23) réglemente 
les contrats collectifs d'une manière analogue aux autres 
législations. 

Indépendamment des lois que nous venons d'énumé-
rer, les projets de code du travail de l'Argentine et de la 
Colombie consacrent également un titre spécial à la régle-
mentation des conventions collectives. 

Le contrat de travail 

{Suite de la page 2) 

Et, secondement, ce serait 
juste: dès lors, les employeurs 
qui n'ont pas voulu signer de 
tels contrats ne pourraient 
plus, en spéculant sur le salai-
re et les heures de travail des 
employés, faire une injuste 
concurrence aux employeurs 
qui, animés de justice et de 
charité, veulent traiter comme 
il convient leurs employés. Car 
ces employés mal payés ou 
malmenés iraient se plaindre 
au syndicat auquel ils appar-
tiennent ou sont censés appar-
tenir et le syndicat se charge-
rait de poursuivre l'employeur 

en défaut. 

D'où il apparaît clairement 
que le contrat collectif avec 
extension juridique est un des 
moyens les plus efficaces pour 
établir une échelle raisonnable 
des salaires et pour l'imposer 
efficacement à tous; que c'est 
un des meilleurs moyens pour 
faire disparaître les abus du 
capitalisme, relever la classe 
ouvrière et enrayer une des pi-
res causes d'injuste concurren-
ce dans l'industrie et le com-
merce. 

Nous avons dans notre pro-
vince la loi de l'extension ju-
ridique des conventions collec-
tives; nous en devons gré à no-
tre ministère du travail mani-

The State may 
Confiscate Misused 

Property 

Far from minimizing thé 
right to the exclusive owner-
ship of property, even of the 
soil, we plead for a reformed 
State of Society under which 
it would become possible for 
every rnan* of frugal life and 
industrious habits to acquire 
this right actually and to exer-
cise it. 

But it is not a right with-
out limitations. 

LOVE OF NEIGHBOR 

AH are bound in conscience 
to make use of their posses-
sions so that ownership wi l l 
help and not hinder them in 
loving their neighbor and serv-
ing Almighty God. 

A CRIME 

Hence, they may not k r ^ « 
kingly invest their money in 
an industry which, for instan-
ce, does not pay its workers a 
just wage (for that would be 
formai coopération w i th a cri-
me that calls to Heaven for 
vengeance) or in any industry 
which cannot be carried on 
without violating the laws of 
God, or the just prohibitions 
of the State. 

CONFISCATION 

Further, every holder of 
"temporal blessings" m u s t 
"employ them as the steward 
of Cod's providence, for the 
benefit of others." These obli-
gations bind in conscience. 
Should that be so grossly dis-
regarded that the rights of 
others are imperiled, the State 
may punish even to the extend 
of confiscating the property 
thus misused. 

HUMAN RIGHTS 

These principles are not So-
cialistic. They are Catholic. 
To hold property is a human 
right, to be respected and pro-
tected, but it is not the first 
of ail human rights, and even 
in its own sphere it is sur-
rounded by clear limitations 
and by strict obligations. 

VINDICATION OF DUTIES 
It is quite proper at ail ti-

mes to vindicate this right, but 
in our judgment, at the pré-
sent time another type of vin-
dication is more useful. W h a t 
we have in mind is a vindica-
tion of the duties to their 
neighbor and to State which 
bind the possessors of great 
wealth. 

festement disposé à accepter 
les suggestions qui lui sont fai-
tes pour rendre notre législa-
tion ouvrière plus sociale. Les 
syndicats catholiques avaient 
entrepris une belle campagne 
pour faire triompher cette me-
sure au Parlement; ils ont fait 
passer la loi et ils ont droit 
d'en être fiers. 

Mais, est-ce tout? Notre loi 
n'a-t-elle pas besoin de quel-
ques amendements pour deve-
nir encore plus protectrice de 
la classe ouvrière et des pa-
trons? — C'est ce que nous 
étudierons dans un prochain 
article. 

(à suivre) 
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Mesures contre le chômage en Italie 
Peur créer des possibilités d'emploi, on suggère le roulement pour le travail, 

la réduction des heures de travail, l'abolition du travail extraordinaire, 
le règlement du travail à la pièce, du travail de la machine, de l'emploi 
des moyens techniques, des systèmes de rationalisation, la réduction de 
l'emploi des femmes et des enfants, la réalisation d'une discipline de la 
demande et de l'offre, etc. 

L e 30 ju i l l e t 1934 a eu l i eu à 
R o m e , u n ç r é u n i o n d e s s e c r é t a i -
r e s et d e s c o m m i s s a i r e s d e s fé-
d é r a t i o n s n a t i o n a l e s e t d e s 
p r i n c i p a l e s u n i o n s p r o f e s s i o n -
n e l l e s f a i s a n t p a r t i e d e la C o n -
f é d é r a t i o n n a t i o n a l e d e s s y n d i -
c a t s f a s c i s t e s d e l ' i n d u s t r i e . L a 
s i t u a t i o n du c h ô m a g e e n I t a l i e a 
f a i t l ' o b j e t d ' u n e x a m e n a p p r o -
f o n d i . 

A p r è s a v o i r e n t e n d u u n e x p o -
sé s u r la p o r t é e d e d i f f é r e n t e s 
m e s u r e s v i s a n t à a t t é n u e r l e s 
c o n s é q u e n c e s du c h ô m a g e ( a s su -
r a n c e - c h ô m a g e o b l i g a t o i r e , s u p -
p r e s s i o n d e s b u r e a u x d e p l a c e -
m e n t p r i v é s e t c r é a t i o n d e b u -
r e a u x p u b l i c s d e p l a c e m e n t , ré-
g l e m e n t a t i o n d e s m i g r a t i o n s in -
t é r i e u r e s , e x é c u t i o n de t r a v a u x 
p u b l i c s , o e u v r e s d i v e r s e s d ' a s -
s i s t a n c e , e tc . ) les m e m b r e s p r é -
s e n t s o n t r e c o n n u la n é c e s s i t é 
u r g e n t e d ' a d o p t e r d ' a u t r e s r e m è -
d e s d e c a r a c t è r e e x c e p t i o n -
n e l p o u r c r é e r d e n o u v e l l e s 
p o s s i b i l i t é s d ' e m p l o i . 

Un p r e m i e r g r o u p e d e p r o p o -
s i t i o n s c o n c e r n e n t la d u r é e du 
t r a v a i l . Il f u t n o t a m m e n t suggé-
r é q u e d e s a c c o r d s e n t r e les re -
p r é s e n t a n t s d e s c a t é g o r i e s p r o -
d u c t i v e s i n t é r e s s é e s : 

a ) é t e n d e n t à t o u t e s l e s i n -
d u s t r i e s , d a n s d e s l i m i t e s et se-
l o n d e s m o d a l i t é s p a r t i c u l i è r e s , 
l e r o u l e m e n t p o u r le t r a v a i l 
( t u r n i d i l a v o r o ) m ê m e p o u r les 
t r a v a i l l e u r s q u a l i f i é s , s u r u n e 
b a s e q u i p e r m e t t e d ' a t t e i n d r e 
u n s a l a i r e h e b d o m a d a i r e d é t e r -
m i n é ; 

b ) r é d u i s e n t l ' h o r a i r e d u t r a -
va i l d a n s t o u t e s l e s e n t r e p r i s e s 
i n d u s t r i e l l e s , n o t a m m e n t d a n s 
l e s i n d u s t r i e s s a i s o n n i è r e s , q u i 
n e p r a t i q u e n t p a s d e s h o r a i r e s 
d é j à r é d u i t s , a f i n de p e r m e t t r e 
l a r é s o r p t i o n du p l u s g r a n d 
n o m b r e p o s s i b l e de c h ô m e u r s , 
s a n s n u i r e a u x p o s s i b i l i t é s d e 
l ' e n t r e p r i s e ; 

c ) a b o l i s s e n t le t r a v a i l ex-
t r a o r d i n a i r e et ce lu i d e s j o u r s 
f é r i é s , à l ' e x c l u s i o n d e c a s ab-
s o l u m e n t e x c e p t i o n n e l s : 

d ) r é g l e m e n t e n t le t r a v a i l a u x 
p i è c e s , c ' e s t - à - d i r e la d u r é e du 
t r a v a i l en r a p p o r t a v e c son r e n -
d e m e n t , de m a n i è r e à é v i t e r q u e 
l ' i n t é r ê t i n d i v i d u e l i m m é d i a t 
n ' i n d u i s e l e t r a v a i l l e u r à dé-
p a s s e r c e r t a i n e s l i m i t e s d e r e n -
d e m e n t , au p r é j u d i c e d e sa s an -
t é et a v e c d e s r é p e r c u s s i o n s so-
c i a l e s d e g r a v e p o r t é e ; 

e ) r é g l e m e n t e n t , là où ce l a es t 
t e c h n i q u e m e n t p o s s i b l e , c o m m e 
d a n s l ' i n d u s t r i e t ex t i l e , le t r a -
v a i l d e s m a c h i n e s d e m a n i è r e à 
m é n a g e r la s a n t é du t r a v a i l l e u r ; 

f ) r é g l e m e n t e n t l ' e m p l o i d e s 
m o y e n s t e c h n i q u e s d e f a ç o n à 
c o n c i l i e r l e s e x i g e n c e s d ' o r d r e 
t e c h n i q u e a v e c ce l l es d e l ' em-
p l o i d e la m a i n - d ' o e u v r e la p l u s 
n o m b r e u s e p o s s i b l e ; 

g ) r é g l e m e n t e n t t o u s l e s sys tè -
m e s d e r a t i o n a l i s a t i o n en vi-
g u e u r d a n s l e s e n t r e p r i s e s , a f i n 
d ' é v i t e r q u e , a p p l i q u é s au d e l à 
d e c e r t a i n e s l i m i t e s , i l s n e se 
t r a d u i s e n t p a r d e t r o p f o r t e s 
s u p p r e s s i o n s d e m a i n - d ' o e u v r e 
et n e c o m p r o m e t t e n t l ' i n t é g r i t é 
p h y s i q u e d e la r a c e . 

Valeur pratique de ces 
propositions 

L ' a s s e m b l é e a f a i t r e s s o r t i r 
q u e la v a l e u r p r a t i q u e d e c e s 
p r o p o s i t i o n s , q u i c o n s t i t u e n t les 
d i v e r s e s m o d a l i t é s d ' a p p l i c a -
t ion d ' u n e d i s c i p l i n e d e la d u r é e 
c o n c r è t e d u t r a v a i l , c o n f o r m e 
a u x n é c e s s i t é s p r é s e n t e s , n e 
p e u t ê t r e p l e i n e m e n t c o m p r i s e 
q u e s i l ' o n a d m e t : 

a ) q u ' a u c u n e d i f f i c u l t é t e c h -
n i q u e n ' e x i s t e q u a n t à l e u r a p -
p l i c a t i o n d a n s les d i f f é r e n t e s 
b r a n c h e s d e l ' i n d u s t r i e ; b ) q u e 
l ' e m b a u c h a g e d ' o u v r i e r s spé -
c i a l i s é s , en r a i s o n de l ' i n t r o d u c -
t ion de n o u v e a u x r o u l e m e n t s ou 
d e la r é d u c t i o n d e s h o r a i r e s d e 
t r a v a i l , " n e p r é s e n t e r a a u c u n e 
d i f f i c u l t é . E n e f f e t , le r e l e v é d e s 
d o n n é e s f o u r n i e s p a r les b u -
r e a u x d e p l a c e m e n t m o n t r e 
q u e la m a i n - d ' o e u v r e s p é c i a l i -
sée se t r o u v a n t en c h ô m a g e 
( c h e f s d ' é q u i p e s , o u v r i e r s spé -
c i a l i s é s ) es t p l u s q u e s u f f i s a n t e 
p o u r p o u r v o i r à la n o u v e l l e de -
m a n d e , q u i n e f e r a d ' a i l l e u r s 
q u e r é s o r b e r la m a i n - d ' o e u v r e 
s p é c i a l i s é e é c a r t é e à c a u s e d e 
la d i m i n u t i o n d e la p r o d u c t i o n 
3t q u i r e s t e d i s p o n i b l e . 

L ' a s s e m b l é e a f o r m u l é u n e se-
c o n d e s é r i e d e p r o p o s i t i o n s qu i 
c o n c e r n e l ' o p p o r t u n i t é p o u r le 
g o u v e r n e m e n t de p r e n d r e d e s 
me.sures s p é c i a l e s : 

a ) en v u e d e r é d u i r e au mi -
n i m u m l ' e m p l o i d e s f e m m e s et 
d e s e n f a n t s et de r e m p l a c e r , 
d a n s la m e s u r e du p o s s i b l e , la 
m a i n - d ' o e u v r e d e s a d o l e s c e n t s 
p a r ce l le d e s t r a v a i l l e u r s a d u l -
tes et la m a i n - d ' o e u v r e f é m i n i -
n e p a r la m a i n - d ' o e u v r e m a s c u -
l i n e ; b ) en v u e d e r é a l i s e r u n e 
v é r i t a b l e d i s c i p l i n e et u n e c o o r -
d i n a t i o n n a t i o n a l e s d e la d e m a n -
d e et d e l ' o f f r e d ' e m p l o i p a r la 
r é f o r m e d e s d i s p o s i t i o n s en vi-
g u e u r s u r le p l a c e m e n t . 

E n ce q u i c o n c e r n e le p l a c e -
m e n t , l e s r e p r é s e n t a n t s d e s t r a -
v a i l l e u r s , a p r è s a v o i r a t t i r é l ' a t -
t e n t i o n du g o u v e r n e m e n t s u r l e s 
i n c o n v é n i e n t s q u ' e n t r a î n e à 
l ' h e u r e a c t u e l l e la f a c u l t é d o n -
n é e a u x e m p l o y e u r s d e c h o i s i r 
n o m i n a t i v e m e n t l e m a i n - d ' o e u -
v r e p a r m i l e s i n s c r i t s s u r les 
l i s t e s d e s b u r e a u x d e p l a c e m e n t , 
o n t p r o p o s é l ' a d o p t i o n d ' u n e 
m e s u r e l ég i s l t i ve l i m i t a n t la fa -
c u l t é d e c h o i x d e s e m p l o y e u r s 
u n i q u e m e n t a u x t r a v a i l l e u r s spé -
c i a l i s é s ou c h a r g é s d e c e r t a i n s 
t r a v a u x d é t e r m i n é s . 

(Informations Sociales). 

Property and 
Other Rights 

T h e r e i s a g o o d r e a s o n w h f i n 
s t r i k e s t h e S t a t e ca l l s ou t i t s 
a r m e d f o r c e s to " p r o t e c t " r a i l -
r o a d s , c o a l m i n e s , t e x t i l e mi l l s , 
a n d w h a t n o t . F o r a s tee l r a i l , 
a c h u n k of coa l , a c o t t o n b o b b i n , 
a n d a w h a t no t , a r e v e r y p a l p a -
b le o b j e c t s , p a l p a b l e p r o p e r t y , 
a n d t h e r i g h t to p r o p e r t y is a 
v e r y p a l p a b l e r i g h t . 

B u t t h e r i g h t to a l i v i n g w a g e 
i s no t , in t h e e y e s of t h e l a w , 
a n e q u a l l y p a l p a b l e r i g h t . You 
c a n n o t w e i g h if , y o u c a n n o t 
t o u c h i t . You c a n o n l y fee l it i n 
y o u r e m p t y be l ly , a n d see i t in 
t h e p i n c h e d f a c e s of y o u r l i t t l e 
c h i l d r e n . 

I n t h i s c o u n t r y , the S t a t e i s 
w o n t to f o l l o w a m a t e r i a l i s t i c 
p o l i c y b y c a l l i n g o u t a i l i t s 
s o l d i e r s to d e f e n d t h e f i r s t k i n d 
of r i g h t . T h e s e c o n d s o r t i s de-
f e n d e d , a s a r u l e , o n l y b y in t e l -
l e c t u a l s a n d u p r i g h t p e o p l e w h o 
b a v e no r a t i n g w h a t e v e r o n 
W a l l S t r ee t . 

H e n c e it is -wit'h g o o d r e a s o n 
t h a t in s o m e of t h e t e x t i l e - s t r i k e 
d i s t r i c t s , t h e S ta te , e a g e r in i t s 
d e f e n s e of p r o p e r t y r i g h t s , b a s 
s w o r n in s t r i k e b r e a k e r s as de-
p u t y s h e r i f f s a n d p u t g u n s in 
t h e i r h a n d s . As a c o r o l l a r y of 
t h i s g o o d r e a s o n , i t b a s s c o r n -
fu l l y r e j e c t e d t h e s u g g e s t i o n of 
F r a n c i s J . G o r m a n t h a t t l îe 
s t r i k e r s a l so b e s w o r n i n as de-
p u t y s h e r i f f s , a n d t h a t t h e y bè 
g iven a r m s to h e l p p u t d o w n 
d i s o r d e r . 

I t is an o l d s ^ y i n g t h a t ail dé-
p e n d s u p o n w h o s e ox is g o r e d . 
It is b e c o m i n g an o ld s a y i n g in 
th i s c o u n t r y t h a t e v e r y t h i n g dé-
p e n d s Uipon w h a t k i n d of r i g h t 
y o u . If it i i s the r i g h t to a l i v ing 
r i g h t to p r o p e r t y , y o u n e e d b a v e 
no f e a r , u n l e s s a m a n w i t h m o r e 
p r o p e r t y t h a n y o u b a v e a t t a c k s 
y o u . If it i s h t e r i g h t to a l i v i n g 
w a g e , to d e c e n t w o r k i n g c o n d i -
t ions . to t he p o s s i b i l i t y of l i v i n g 
as a h u m a n b e i n g in r e t u r n f o r 
y o u r l a b o r , t h e n , a s f a r a s t he 
S ta te i s c o n c e r n e d , y o u m a y go 
h a n g . No m i l i t i a b a s ye t b e e n 
c a l l e d ou t to . de f end t h e s e r i g h t s 
w h i c h in G o d ' s e y e s t a k e p r e c e -
d e n c e of t h e r i g h t lo h o l d p r o -
p e r t y . 

AMERICA 

L'orgueuil 
L a R o c h e f o u c a u l d a é c r i t : 
— L e m ê m e o r g u e i l q u i n o u s 

t a i t blâm^er l e s d é f a u t s d o n t ' 
n o u s n o u s c r o y o n s e x e m p t s n o u s 
p o r t e à m é p r i s e r l e s b o n n e s q u a -
l i t é s q u e n o u s n ' a v o n s p a s ! 

OFF IC I ERS DU S Y N D I C A T DES E M P L O Y E S DE M A G A S I N 

MEDECINS 

AT. 1007 1111 LAURIER OUEST 

Dr Charles Mathieu 
MEDECIN DE L'HOTEL-DIEU ' 

Spécial iste des maladies des yeux, des oreilles;, 
du nez e t de la gorge. 

Associé de feu le Professeur A lbe r t Lassai le 

Consultations: de 2 à 5 p.m., excepté le samedi. 
Le soir sur rendez-vous. 

Téléphone: MArquette 3288 
Consultat ions sur convocat ion seulement 

Dr J.-Roméo Pcpin 
Médec in de l 'Hôte l-Dieu 

410, RUE SHERBROOKE OUEST - MONTREAL 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

Rés : ELwood 1663 Wllbank 8686 

Extraction sans douleur — Dentiers garantis avec 

LES MEILLEURES DENTS AU PLUS BAS PRIX EN VILLE 

Dr L-E^ Chalifoux 
CHIRURGIEN-DENTISTE 

Escompte spécial aux Membres des Syndicats. 

709 RUE VINET :: MONTREAL 
Coin St-Jacques. 

OPTICIEN 

Tél. HArbour 4752 

J.-A. BOIVIN 
OPTICIEN 

Opticien des Employés de Tramways de Montréal. 
Opticien de l'Hôpital Sainte-Jeanne d'Arc, 

2070, rue Saint-Dents Montréal 

INGENIEURS CIVILS 

HArbour 3488 

Adrien Plamondon, SC» 
INGENIEUR CONSEIL 

De gsuche à dioite: En bas: M M . Antonio Trudel, vice-président; J .-M. Cendron, président; Maurice Duberger, 
1er censeur. En haut: M M . J.-A. Cagnon, trésorte. ; Paui Brisson, 2éme censeur; Cuctave Dorion, secté-

. ..^.-^.fSbcun rlarvey, commissaire-ordonnateur. 
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Cartes d'Affaires 
INGENIEURS CIVILS 

C.-R. LABERCE , B.A. S.C.. I .C. C.-A. P R I E U R , I.C. 

LABERGE « PRIEUR 
INGENIEURS CIVILS 

Bureaux: 10. RUE ST-JACQUES EST HArbour 9360 

DIRECTEURS DE FUNERAILLES 

Tél. AMhcrst 2562 

Bcrgcron 
Entrepreneur de 

pompes funèbres 
cr embaumeur 

SALONS 
MORTUAIRES 

4228, Avenue PAPINEAU 
Vls-à-vls l'église Imm.-Conception. 

A l'occasion appelez DOIIard 1345 

REMI ALLARD 
DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

EMB.AUMEUR DIPLOME 
SALÛN MORTUAIRE 

SERVICE JOUR ET NUIT 

234 DeCasteInau Montréal 

Un contrat collectif 
dans Tindustrie de la 

boulangerie à Montréal 

Les Syndicats catholiques nationaux 
et l'Association des Hommes d'af-
faires et des Propriétaires du Nord 
unissent leurs efforts en vue d'a-
méliorer la situation dans la bou-
langerie à Montréal — La boulan-
gerie I. Caron Limitée 

(Rapport communiqué à " L a Vie 
Syndicale" par M . C. Bourgeois, 

publiciste de l'Association des 
Hommes d'affaires du Nord) 

Au cours d 'une récente réunion or-
ganisée par l'Association des Hommes 
d'affaires et des Propriétainres du 
Nord, Monsieur l'abbé iiertrand, att-
mônier général, et M. Lionce Girard, 
secrétaire des Syndicat» catf-oi.oijr; 
nationaux, ont e x | ^ é dï ' /^pî 1- Con-
seil d'Administration tfe cerr? .Asso- ' 
ciation ce qu'est exactçmer^î iin con- ' 
trat collectif et ce «ju'iJ f».it enten-
dre par son extensJor KrvJxnje. !b 
se sont appliqués à <WinKintn»r totjs 
(es avantages qtjl pouvalvrtt ruiftr; de 
cette nouvelle po t t ious iTentente en-
tre employeurs et emphfH, ooiitiqum 
qu i r é p o n d strlcten»»»» aux Irwtfw;. 
tions des pl ia riixnte» Encwrfknm 
p a p a l e s et dortf Tappllcation èm* les 

» d r f f é r e n t e s brartrhes dn activités b v 
dustrielte» dm notr» pro./tncs «néOe-
rerait de beaiKBup ta sinutKsn cfùoe 
part, de !« dasss «jyrUns, rf-^rtre 
part, du patron»* kjf- fnénn. «n « f» 
bi lisant 1« coût de ta ina(fv<fo«wvr*> 
et en MppiImMrt tt ta posjftiiftté 
d''jn< concurreno» )usqu^c< trop fré-
quente ef dont r«Mti«« Marfr g ^ 
néralement lei f r iU. 

Les reprévRitarrtf des Sïnr.ii-.ân 
tholique» n t t k n a u x éttj(Mr<-nt «..m 
tout la sitMatlan ctans r tndmîr ie d« 
ta boulangerie A M a m r M «A le b » 
soin, (fircnt-^ts, efun contrat aofl«c-
tif. e t dA «an extendon JuridkpM m 
faisait trè» vfvMnent «entlr. U . en 
effet, p k a .oartosrt aJtiau^^ l é -
vissent des salafre* bifiniment 

^bas ef. parïffètemeftf i o r t t e (nswfflU 
SiK'ce d'-' ••jfTBfnératiof^ de îa rnaif*-. 

d'oeuvre, on constate aussi une ins-
tabilité des prix de vente au détail 
toute au préjudice des patrons 
eux-mêmes qui sont contraints, par-
fois, pour soutenir une concurrence 
désastreuse, de vendre au-dessous du 
prix de revient. 

L'aumônier et le secrétaire des 
Syndicats catholiques nationaux firent 
part de leur intention de grouper im-
médiatement, dans leur syndicat déjà 
existant, tous les ouvriers boulangers 
de Montréal et de tout mettre en 
oeuvre pour obtenir des dirigeants de 
l'industrie de la boulangerie dans no-
tre ville un contrat collectif en leur 
faveur. Ils recueillirent tout de sui-
te l'adhésion pleine et entière à leurs 
vues de M. ].-R. Jetté, président et 
gérant général de la Boulangerie I. 
Caron Limitée, en même temps que 
vice-président de l'Association des 
Hommes d'affaires et des Propriétai-
res du Nord. M. Jetté promit de 
s 'entremettre personnellement auprès 
des autres boulangers canadiens-fran-
çais indépendants pour leur faire ac-
cepter un contrat collectif en assez 
gra.nd nombre pour permettre sans 
tarder son extension juridique dans 
Montréal. 

Le premier pas est ainsi fait vers 
l'amélioration d 'une situation extrê-
mement pénible qui, depuis plusieurs 
années déjé, fait grandement souffrir 
la main-d'oeuvre dans l'industrie de 
la Boulangerie et a peu à peu ruiné 
irrémédiablement un grand nombre de 
petits boulangers canadiens-français 
indépendants. 

— L e pe t i t v o l e u r e n t r a i t p a r 
le s o u p i r a i l . Il a r e ç u un c o u p de 
p i e d au d e r r i è r e ; ça lui a o u v e r t 
les y e u x . 

Nouveaux 
Syndicats 

(Gazrile officielle de Québec, 
29 s e p t o . i i b i c 1 9 3 4 ) : 

I .a fo r rna l id i i d ' u n e soc ic tô 
s o u s le n o m d e "7,c Syndicat iio 
liotuU ri catholique des em-
ployés de maiiiifactures de /< 
vitte de Migaritic", p o u r l ' é tudi ' 

Protection des Travailleurs 
Nationaux 

La crise économique a eu de profonds retentissements 
dans les pays de l'Amérique latine et s'est traduite par un 
chômage qui a sévi à l'état aigu au Mexique, au Chili, en 
Argentine et au Brésil. Afin d'empêcher la main-d'oeuvre 
étrangère de concurrencer les travailleurs nationaux, prin-
cipalement dans les pays d'immigration intense, les gou-
vernements ont d'abord limité l'entrée de celle-ci; ils ont 
ensuite promulgué des lois fixant le pourcentage minimum 
de travailleurs nationaux que doi vent occupai* les entre-
prises industrielles. 

Par décret du 1er février 1930, le gouvernement boli-
vien a prescrit que 75 pour cent des employés et ouvriers 
de toutes les entreprises étrangères doivent être de natio-
nalité bolivienne. 

La loi brésilienne du 24 décembre 1930 limite l'accès 
du territoire national pour les passagers étrangers de troi-
sième classe et dispose en outre que les deux tiers au moins 
du personnel de toutes les sociétés, industrielles ou com-
merciales doivent être d'origine brésilienne. 

Au Chili, le code du travail dispose que 85 pour cent 
du personnel d'une entreprise quelconque doivent être de 
nationalité chilienne. 

Au Mexique, la loi fédérale du travail fixe le pour-
centage obligatoire des travailleurs nationaux à 90. 

Datis r i le de Cuba, la loi du 20 décembre 1933 sur le 
travail prescrit que la moitié au moins du personnel des 
entreprises industrielles doit être de nationalité cubaine. 

Au Nicaragua, la loi du 3 février 1931 prévoit que 
toute entreprise, nationale ou étrangère, doit occuper un 
personnel composé pour les trois quarts au moins de natio-
naux. 

Au Pérou, la loi du 8 avril 1932 fixe à 80 le pourcen-
tage des nationaux que doit occuper tout établissement 
commercial ou industriel. 

que 
En Uruguay, enfin, la loi du 14 octobre 1931 prescrit 
la main-d'oeuvre employée aux travaux publics doit 

comporter 80 pour cent de nationaux. 

la d é f e n s e et le d é v e l o p p e m e n » 
de.s i n t é r ê t s é c o n o m i q u e s , so-
c i a u x et m o r a u x de la p r o f e s -
s i o n . a é té a u t o r i s é e par- a r r ê t é -
en-con,seil en d a t e d u d o u z i è m e 
j o u r de s e p t e m b r e 1934. 

Le s iège soc ia l de la soc i é t é 
est d a n s la vi l le de M é g a n t i c , 
d i s t r i c t de S a i n t - F r a n ç o i s . 

AT.EX. D E S M E U L E S , 
s o u s - s e c r é t a i r e de la p r o v i n c e . 

* * * 

La f o r m a t i o n d ' u n e .société 
.sous le n o m de "Le Syndical na-
iional el calhoUque des métiers 
de la consiruction de la ville de 
Mégantic", p o u r l ' é t u d e , la dé-
f e n s e et le d é v e l o p p e m e n t d e s 
i n t é r ê t s éconoraicfue.s , s o c i a u x et 
m o r a u x de la p r o f e s s i o n , a é té 
a u t o r i s é p a r a r r ê t é - e n - c o n s e i l en 
d a t e du d o u z i è m e j o u r de sep-
t e m p s 1934. 

Le s iège p r i n c i p a l de la so-
c ié té est d a n s la vi l le de Mégan-
tic, d i s t r i c t de S a i n t - F r a n ç o i s . 

Alex. D E S M E U L E S , 
s o u s - s e c r é t a i r e d e la p r o v i n c e . 

Wagcs Scttlcmcnt in 
Shoemaker Trade 

( S u i t e d e la t r o i s i è m e p a g e ) 

h o u r . 
3 .—In f a c t o r i e s si tu.^led in 

o t h e r m u n i c i p a l i t i e s h a v i n g a 
p o p u l a t i o n o r .^,000 o r m o r e p e r -
sons . M o n t r é a l a n d Q u e b e c ex 
c e p l e d : 

O p e r a t o r s havinig s e r v e d t h e i r 
• i p p r e n t i c e s h i p : 30 c e n t s p e r 
h o u r . 

A p p r e n t i c e s : 18 c e n t s p e r 
' t o u r ; 

4 .—In f a c t o r i e s s i t u a t e d in 
m u n i c i p a l i t i e s w i t h a p o p u l a t i o n 
less t h a n 3,000 p e r s o n s , M o n t r é a l 
a n d Q u e b e c e x c e p t e d : 

O p e r a t o r s t i a v i n g s e r v e d t h e i r 
• i p p r e n t i c e s h i p : 27 c e n t s p e r 
l i o u r ; 

A p p r e n t i c e s : 17 c e n t s p e r 
h o u r ; 

Class C.—'Comprises e x p e r i -
e n c e d b o y s h a v i n g .six m o n t h s " 
p x p e r i e n c c in t h e o p é r a t i o n s on 
v/^luciti t.hey a r e e m p l o y e d , no t 

i n c l u d e d in Class A o r Class B 
o p é r a t i o n s , b u t i n c l u d i n g : Cut-
t ing of T r i m m i n g s a n d L i n i n ^ s , 
S o r t i n g O u i L a s t s , T a c k i n g In -
soles Ojy m a c h i n e o r b v h a t i d ) , 
P u l l i n g Ou i T a c k s . F a s t e n i n g 
S h a n k s , B o t t o m F i l l i ng , P u l l i n g 
Out Las t s , E x a m i n i n g a n d m a k -
in^g m i n o r r e p a i r s , R e p a i r i n g 
d a m a g e d sihoes, W e l t B e a t i n g , 
U p p e r T r i m m i n g ; M^elt K n i f e , 
F u d g e W h e e l i n g , Relast in .g , Se-
c o n d R e l a s t i n g , Hee l B r e a s t 
S c o u r i n g . Heel Seat T r i m m i n g , 
S k i v i n g W e l t Bu t t s , W h e e l i n g b y 
H a n d , S t a m p i n g B o t t o m s , W h e e l -
ing o n B o t t o m s , Pa in t in ig & Gum-
min,g B o t t o m s , Brus ih ing a n d 
C l e a n i n g U p p e r s , C u t t i n g sma l l 
l e a t h e r p i e c e s o r c u t t i n g ton -
gue.s, B a c k S t r a p s . F e l t IJot tom 
Fillin..g, W e l t e d S h a n k s , F a b r i c 
Box T o e s , Hee l P a d s , e tc . . Skiv-
i n g O u t e r s o l e s , I n s o l e s a n d 
S h a n k s , Gauger.s, G e m m i n g o r 
G e n e r a l T a b l e W o r k ; 

1 .—In f a c t o r i e s s i l u a t e d at 
M o n t r é a l , o r w i t h i n a r a d i u s of 
t en m i l e s a r o u n d t h e I s l a n d of 
M o n t r é a l : 

O p e r a t o r s havinig s e r v e d t h e î r 
a p p r e n t i c e s i h i p : 18 c e n t s p e r 
h o u r ; 

A p p r e n t i c e s : 15 c e n t s p e r 
h o u r ; 

2 . — I n f a c t o r i e s s i t u a t e d at 
Q u e b e c , a n d w i t h i n a r a d i u s of 
len m i l e s a r o u n d Q u e b e c : 

O p e r a t o r s h a v i n g s e r v e d t he i r 
a p p r e n t i c e s i h i p : 17 c e n t s p e r 
h o u r ; 

A p p r e n t i c e s : 14% c e n t s p e r 
h o u h . 

3 . — I n f a c t o r i e s s i t u a t e d in 
o t h e r m u n i c i p a l i t i e s h a v i n g a 
p o p u J a t i o n of 3,000 o r m o r e p e r -
sons , M o n t r é a l a n d Q u e b e c ex-
c e p t e d : 

O p e r a t o r s havinig s e r v e d t h e i r 
a p p r e n t i c e . i h i p : 1(5 c e n t s p e r 
h o u r ; 

A p p r e n t i c e s : l i V j c e n t s p e r 
h o u h . 

4 .—In f a c t o r i e s s i t u a t e d in 
m u n i c i p a l i t i e s w i t h a p o p u l a t i o n 
less tihan 3,000 p e r s o n s , M o n t r é a l 
a n d Q u e b e c e x c e p t e d : 

O p e r a t o r s h a v i n g s e r v e d the ; i r 
a p p r e n t i c e s h i p : 16 c e n t s p e r 
h o u r ; 

A p p r e n t i c e s : 14 c e n t s •)er 
h o u r . 

Class / ) .—-C.omprises h e l p e r s 
no t i nc lud i r i g n icn o r boys em-

p l o y e d o n a n y Cla.s^ ("lass B, 

Officiers des 
Syndicats de 

la chaussure 

R é s u l t a t d e s d e r n i è r e s é l ec -
t i o n s : 

E m i l e H o g u e , p r é s i d e n t géné -
r a l ; A r m a n d D u r a n d , a g e n t d a f -
f a i r e s . 
Section no 1 (monlenrs): 

MM. E m i l e S a n s o u c y , p r é s i -
d e n t ; E d m o n d G a u d e t , 2e v i ce -
p r é . s i d e n t ; A l f r e d Bia i s , 1 e r vice-^ 
p r é s i d e n t ; H . A u g e r , s e c . - a r c h . ; 
A. R e e d , a s . - s e c . - a r c h . ; A. Du-
fre.sne, s e c . - t r é s o r i e r ; J . L a p r t -
se, s e n t i n e l l e . 
Section no 2 (machinistes): 

MM. E . D u m a i n e , p r é s i d e n t ; L-
L a c r o i x , 1e r v i c e - p r é s . ; R . Mé-
n a r d , s e c . - a r c h . ; L , L a c r o i x , 
s ec . - t r é s . 
Section no 3 (treesers): 

MM. A. Bou ; -gu ignon , p r é s . ; 
J o s . Beau lé , 1e r v . - p r é s . ; V. N o ë l . 
2e v . - p r é s . ; H. A r c h a m b a u l t , 
s e c . - a r c h . ; M. G e r v a i s , ass . -sec . -
a r c h . ; A. S é v i g n y , s e n t i n e l l e . 
Section no 4 (travailleurs de 

cuir à semelles): 
MM. E . S t - A m a n t , p r é s . ; L. Mo-

r e a u , v . -p ré s . ; C. M c C r e a , 2e v.-
p r é s . ; O. Côté , . sec . -arch. ; W . 
Da ig le , a s . - s ec . - a r ch . 
Section no 5 (tailleurs de cuir): 

MM. P. D o r v a l , p r é s . ; J . -E. D r o -
let , 1e r v . -p rés . ; A. S t - J e a n , 2 e 
v . - p r é s . ; O. B e r t r a n d , s e c . - a r c h . ; 
G. S t - A m a n t , a s s . - s e c . - a r c h . ; Ga-
g n o n , s e n t i n e l l e ; Ad . D o r v a l , 
sec . - t rés . 
Délégués au comité exécutif: 

S e c t i o n n o 1 ( m o n t e u r s ) : MM. 
E. San.soucy, E d . G a u d e t et A'. 
D u f r e s n e . 

S e c t i o n n o 2 ( m a c h i n i . s t e s ) : 
MM. R. M é n a r d , E . D u m a i n e e t 
L. L a c r o i x . 

S e c t i o n no 3 ( t r e e s e r s ) : MM; 
H. R â p e r , H e r m . R o y et R . D é r y . 

S e c t i o n no 4 ( c u i r à s e m e l -
les ) : MM. E . S t - A m a n t , L. Mo-
r e a u et W . Mar te l . 

S e c t i o n no .'S ( t a i l l e u r s ) : MM. 
A. S t - J e a n , P . D o r v a l et J . E . 
D r o l e t . 

o r Class C w o r k b u t i n c l u d i n g : 
f l o o r s w e e p e r s , messen^îers , b o y s 
e m p l o y e d a s h e l p e r s o r g é n é r a l 
a s s i s t a n t s on a n y c l a s s of w o r k 
o r h e l p e r s to o p e r a t o r s of m a -
c h i n e s o r a n y o t l i e r m i n o r o r 
g é n é r a l w o r k of a n y n a t u r e , a n d 
b o y s e m p l o y e d in a i a l k i n g 
Las t s , R e t u r n . i n g L a s t s to B i n s , 
C l e a n i n g LTppers, Soles , E tc . , 
Wet t in .g Soles , Rubib ing D o w n 
C b a n n e l s , C e m e n t i n g C h a n n e l s , 
G l u e i n g Hee l s , O h a n n e l F a s t e n -
ing S h a n k s , I n k i n g E d g e s a n d 
Heels , e t c . 

1 .—In f a c t o r i e s s i t u a t e d a t 
M o n t r é a l a n d w i t l i i n a r a d i u s oif 
t en m i l e s a r o u n d t h e I s l a n d of 
M o n t r é a l : 13 c e n t s p e r h o u r . 

2 . — I n f a c t o r i e s s i t u a t e d a t 
Q u e b e c a n d w i t h i n a r a d i u s of 
t en m i l e s a r o u n d t h e Ci ty of 
Queibec : 1 2 % c e n t s p e r h o u r . 

3 . — I n f a c t o r i e s s i t u a t e d in 
oMier m u n i c i p a l i t i e s h a v i a g 
m o r e t h a n 3,000 p e r s o n s M o n - ! 
I rea l a n d Quelbec e x c e p t e d : 1 2 % 
c e n t s p e r h o u r . 

4.—^In factori-es s i t u a t e d i n 
o t h e r m u n i c i p a l i t i e s of less t h a n 
3,000 p e r s o n s , M o n t r é a l a n d Q u e -
b e c e x c e p t e d : 1 2 % c e n t s p e r 
h o u r . 

I I . — I n t h e c a s e of p i e c e 
w o r k e r s it s ha l l ze s u f f i c i e n t l h a t 
at leas t 8 0 % of t h e e m p l o y e e s in 
e a o h c lass , v i z : A. B. C a n d D, 
h e r e i n a . b o v e d e s c r i b e d , r e c e i v e 
t he m i n i m u m w a g e a b o v « se t 
ou t . 

I I I . — T h e t e r r i t o r i a l juri.sKlic-
t ion d e t e r m i n e d in t h e p r e s e u t 
a g r e e m e n t .shall e x t e n d to ail t h e 
P r o v i n c e of Q u e b e c . 

I V . — T h e p r e s e n t a g r e e m e n t 
sha l l be in f o r c e f o r a p e r i o d 3f 
t w e l v e m o n t h s f r o m t h e d.ate of 
i ls a p p r o v a l b y t h e L i e u t e n a n t -
G o v c r n o r in C o u n c i l . 

It sha l l c o n t i n u e in f o r c e a f t e r 
suc;h p e r i o d u n l e s s n o t i c e of d i s -
c o n t i n u a n c e b e g iven in wri t incf 
b y o n e o r t he o l h e r of t h e coi i-
t r a c t i n g p a r t i e s o r b y b o t h . 

S u c h n o t i c e of d i s c o n t i n u a n c e 
m u s t be ffiven on o r b e f o r e Mie 
f i r s t of May in a n y y e a r a n d 
shal l b c o m e e f f e c t i v e Uie f i r s t 
of J u l y f o l l o w i n g . 

C e r l i f i e d . 
A. M O R I S S E T , 

Clork of t he E x e c u t i v e C o u n c i l . 
SlOCrt 

/ 



MoMréal, octobre L A V I E S Y N D I C A L E à 

Les Unions Internationales et le Communisme 
Ce que ron fait 

L'Union i n t e r n a t i o n a l e s ' o p p o s e au c o m m u n i s m e ; mais s e s 
c h e f s le f a v o r i s e n t 

M. 

Nous n'aurions certes pas pris la peine de faire transcrire, 
dans notre journal, toute cette phraséologie embrouillee de 

" M . R. Hachette, du Monde Ouvrier, si ce mauvais écrivain 
n'avait pas, comme c'est son habitude, cru devoir attaquer les 
syndicats catholiques pour affirmer que les unions américaines 
de Montréal s'opposent au communisme. 

Nous reconnaissons que le communiqué du Comité Exé-
cutif de la Fédération Américaine du Travail constitue un 
excellent document contre le communisme. Nous souhaite-
rions de tout coeur que tous les chefs des filiales des unions 
américaines de Montréal, les soi-disant trade-unions interna-
tionales, s'inspirent de ces principes. 

Par malheur, ce n'est pas toujours le cas. Prenons un 
seul exemple. 

En date du 12 septembre, Monsieur N. Nadeau, pré-
sident de la "Friends of the Soviet Union" adressait aux re-
présentants des différentes organisations ouvrières, l 'invitation 
suivante: 

" N o u s v o u s inv i tons p e r s o n n e l l e m e n t , ou c o m m e repré-
s e n t a n t d e vo tre organisa t ion , d 'ass i s ter à u n e a s s e m b l é e qui 
aura l ieu d i m a n c h e soir, le 2 3 s e p t e m b r e dans la sa l le d e s 

. m a c h i n i s t e s , 4 1 5 , S t e - C a t h e r i n e e s t . 

C e t t e réunion e s t la t r o i s i è m e d e p u i s le d é b u t d e la c a m -
p a g n e e n t r e p r i s e e n v u e d 'envoyer , e n o c t o b r e , à l 'Union So-
v i é t i q u e , dix ouvriers c a n a d i e n s , d o n t trois d e M o n t r é a l . 

On présentera un rapport d e s progrès d e la c a m p a g n e jus -
qu'à d a t e , e t l es i n v i t é s s e r o n t a p p e l é s à d i s c u t e r d e s a f fa i re s 
d e c e t t e c a m p a g n e e t d e la "Fr iends of S o v i e t U n i o n . " 

C o m m e il s 'ag i t d ' u n e d é l é g a t i o n d'ouvriers , le s eu l c n -
e n d r o i t o ù * n o u s p o u v o n s c h e r c h e r e t a t t e n d r e d e la c o o p é -
rat ion e s t parmi l e s ouvr iers e t leurs r e p r é s e n t a n t s , d e là c e t t e 
inv i ta t i on qui v o u s e s t a d r e s s é e . 

V e u i l l e z n e pas oubl ier , sa l le d e s m a c h i n i s t e s , à 4 1 5 S t e -
C a t h e r i n e Est (au-dessus du Café St-Jacques), le 2 3 s e p t e m -
bre à 8 ' h r s p . m . 

Ce que l'on dit 
R. H a c h e t t e e n v e u t à t o u s c e u x qui o s e n t qual i f i er d e 

c o m m u n i s t e s s e s u n i o n s p r é f é r é e s 

Les adversaires de l'unionisme en général cherchent et 
trouvent trop souvent, hélas, un grand nombre de moyens de 
faire contrepoids à l ' influence bienfaisante du trade-unionis-
me, ils sont parvenus, dans certaines parties du pays, à faire 
entrer en lutte contre eux-mêmes les ouvriers en les faisarit 
diviser en clans qui se font une lutte acharnée pour la supré-
matie, au grand plaisir de ceux qui veulent détruire l'unionis-
me organisé. Les ouvriers devraient réagir et montrer un 
front solide à leurs adversaires, au lieu de se former des ba-
taillons séparés qui luttent chacun selon sa stratégie, 
et sur des fronts différents, éparpillant les efforts 
de la classe ouvrière de telle sorte qu'elle montre beaucoup 
de points vulnérables. Mais, par malheur, il n'en est pas ainsi. 
Certaines organisations ouvrières travaillent pour détruire 
d'autres organisations de travailleurs et, pour ce faire, elles 
ont recours à toutes les calomnies imaginables pour ruiner la 
réputation des organisations qu'elles veulent perdre dans l'esti-
me de la population, elles suivent le proverbe qui dit que 
"quand on veut noyer son chien, on dit qu'il a la gale" aidant 
ainsi ceux qui savent que " toute maison divisée contre elle-
même tombera". Ces organisations, selon leur prétention, 
sont les seules qui peuvent procurer à la classe laborieuse le 
bien-être et l'amélioration de son sort, les autres — c'est-à-
dire les unions internationales — ne sont que d e s e x p l o i t e u s e s , 
de s v o l e u s e s d e l 'argent d e s C a n a d i e n s qu 'e l l e s e n v o i e n t à l'é-
tranger alors q u e le pouvoir d ' a c h a t d e nos c o m p a t r i o t e s e s t 
nul ou p r e s q u e ; elles sont des adeptes du communisme enfin. 
C'est ce qu'on dit et répète au sujet de la Fédération Améri-
caine du Travail, du Congrès des Métiers et du travail du 
Canada et des unions internationales pn général, qui, selon 
leurs détracteurs, sont dirigées par des étrangers au profit 
des étrangers. Les dénégations et les preuves du contraire, 
fournies avec surabondance, n'ont pas encore pu changer leur 
tactique déloyale. Aures habent et non audient. 

R. HACHETTE 
(Le Monde Ouvrier) 

Texte anglais 
du document 

F R I E N D S OF T H E S O V J E T U N I O N 
A M I S DE L ' U N I O N S O V I E T I Q U Ï 

F.O. Bo* 955, Montré»! 

Fraternellement vôtre, 
(signé) N . N A D E A U 

Conventions 
collectives 

Président de la conférence des délégués 
des Amis de l 'Union Soviétique, 

Section de Montréal. 

Aux Syndicats Catholiques, on a simplement jeté au pa-
nier, cette lettre et les précédentes. A l 'Union Internationale, 
on à agi autrement, comme nous pouvons le constater par un 
extrait des minutes d'une assemblée que nous reproduisons en 
soulignant les noms des représentants des Unions Internatio-
nales: 
- E X T R A I T DES M I N U T E S DE LA PREMIERE CONFERENCE 

DES DELEGUES, tenue le 21 juillet, à l ' H ô t e l M o n t -
Royal" (Les amis des prolétaires ne dédaignent 

jamais le confort!) 

Proposé par L. Kon, s e c o n d é par H. Corrigan e t a d o p t é 
à ( ' u n a n i m i t é " Q u e t o u s les m e m b r e s p r é s e n t s s e d é c l a r e n t e n 
f a v e u r d ' envoyer une d é l é g a t i o n d 'ouvriers du Canada à l 'Union 
S o v i é t i q u e , e t q u e t o u s les m e m b r e s p r é s e n t s f o r m e n t le c o m i t é 
d ' in i t ia t ive — o f f i c i e l l e m e n t si leur organisat ion approuve , e t 
i n d i v i d u e l l e m e n t si e l l e n 'approuve pas ." R. Bi lodeau, Univer -
s i t é Ouvr i ère ; Jack Cupe l lo , a g e n t d 'a f fa i re s de l 'Un ion Inter-
n a t i o n a l e d e s M a c h i n i s t e s ; H. Corrigan, a g e n t d 'a f fa i re s d e 
{ 'Union I n t e r n a t i o n a l e des fabr i cant s d e c h a u d i è r e s e t de 
navires e n f e r ; U. Dandurand, p lombiers e t poseurs d 'apparei l s 
d e c h a u f f a g e , local 2 9 2 ; J.-E. Emond, s e c t i o n f rança i se d e 
la F.S.U. (Friend of t h e S o v i e t U n i o n ) ; J. G a g n é , local 4 9 d e 
l ' U n i o n In ternat iona le des travai l leurs d e l 'a igui l le ; J. H. Gregg, 
U n i o n Internat iona le d e s m a c h i n i s t e s , local 6 3 1 ; Emile Godin, 
A s s o c i a t i o n h u m a n i t a i r e ; j . McGuire , p r é s i d e n t généra l , C . N . R . 

. Can Brotherhood d e s c h e m i n o t s ; A . Murray, d e la Ligue d e s 
loca ta ires d e R o s e m o n t ; N . N a d e a u , s e c t i o n frança i se d e la 
F .S .U. ; | . - A . Pion, p r é s i d e n t d e l 'Union N a t i o n a l e I n d é p e n -
d a n t e d e s d é b a r d e u r s ; A . Parry, C . N . R . , Shops F e d e r a H o n ; 
A. S u g e r m a n , U n i o n In ternat iona le d e s Ouvriers d e l 'a igui l le , 
local 4 9 ; C. T h é o r e t , U n i o n N a t i o n a l e I n d é p e n d a n t e d e s d é -
bardeurs ; J. A . W a l l , organi sa teur généra l d e la Canadian Bro-
t h e r h o o d d e s c h e m i n o t s , e t d 'autres . . . 

Nous admettrons que les représentants des Unions Inter-
nationales sur ce comité n'ont peut-être pas été nommés offi-
ciellement par leur union. La présence des personnages im-
portants de l'Internationale ne révèle pas moins, sinon une 
certaine parenté, du moins une forte sympathie entre l'Inter-
nationale Rouge et Tlnternationale Américaine. Que dirait 
notre ami Hachette si les agents d'affaires des Syndicats ca-
tholiques tenaient, sur ce corrvité, la place qu'occupent actuel-
lementa les adeptes de son mouvement? 

11 f«nt m a i n t e n i r en tout cas 
et quel les que soient les c i r cons -
tances; le p r i n c i p e que les salai-
r e s do iven t ê t re réglés su ivant 
les b a r è m e s d é t e r m i n é s p a r des 
conven t ions col lect ives conc lues 
en t re les o rgan i sa t ions p a t r o n a -
les d ' une pa r t et les cen t r a l e s 
syndica les d ' o u v r i e r s et d ' em-
ployés d ' a u t r e pa r t . Tou te fo i s , 
ces c o n v e n t i o n s doivent ê t re 
.sourai.ses à u n e rév i s ion pé r iod i -
que. c.ar il n 'est pas r a i s o n n a b l e 
de s ' engager p o u r un t e rme t rop 
long. P o u r la p é r i o d e d.e leur va-
l idité, ces conven t ions devra i en t 
lier- les f luc tua t ions des sa la i res 
aux f luc tua t ions du coût de la 
vie. 

Honnête subsistance 
Il faut qu 'un r a p p o r t r a i son-

nable exis te e n t r e les p r i x aux-
quels se v e n d e n t les p r o d u i t s 
des d iverses b r a n c h e s de l 'act i -
vi té éconorn ique et les d i f f é ren -
tes ca tégor ies de sa la i res . L 'or-
gan i sme é c o n o m i q u e et social 

sera s a i n e m e n t cons t i tué et at-
t e i n d r a sa f i n a lors seu lement 
qu ' i l p r o c u r e r a à tous et à cha-
cun de ses m e m b r e s tous les 
b i ens que les r e s sou rces de la 
n a t u r e et de l ' i ndus t r i e , a ins i 
que l ' o rgan i sa t ion v r a i m e n t so-
ciale de la vie économique , ont 
le m o y e n de l eu r p r o c u r e r . 
b i ens d o i v e n t ê t re assez abon-
d a n t s p o u r sa t i s fa i r e aux be-
soins d ' u n e h o n n ê t e subs i s t ance 
et p o u r é lever les h o m m e s à ce 
degré d ' a i s ance et de cu l tu re 
qui , p o u r v u qu 'on en use sage-
ment , n e met pa s obs tac le à Ifl 
ver tu , ma i s en fac i l i t e au con-
t r a i r e s i ngu l i è r emen t l ' exe rc ice . 

Petite propriété 
Il est nécessa i r e de r é d u i r e le 

coût de la vie, spéc ia l emen t en 
ce qui c o n c e r n e les den rée s ali-
m e n t a i r e s de p r e m i è r e nécessi-
té et les loyers des logements 
modes tes , les a n n u i t é s à p a y e r 
p a r les sa la r iés qui on t fai t 
c o n s t r u i r e u n e ma i son à bon 
m a r c h é . Il est souha i t ab le que 
les m o y e n s nécessa i r e s soient 
assurés au g o u v e r n e m e n t p o u r 
i n t e r v e n i r e f f i c a c e m e n t . 

Etiquette 
int. No 9a 

Septer. ber 12th. IÇS-I 
Dear Sir, 

You are requested personnally or 
on behalf of your organization to 
attend a meeting to be held Sunday 
night, Sept. 23rd in the Machinists' 
Hall, 415, St. Catherine E. 

This is the third meeting to be 
held since the campaign for sending 
a délégation of 10 Canadian Workers 
in October — of whom 3 from Mont-
réal — to the Soviet Union was laun-
ched. 

A report of the campaign's progress 
to date will be made, and matters 
pertainihg to this campaign as well 
as to F.S.U. will be discussed by those 
asked to attend. 

It being a Workers' Délégation, 
the only quarters where we can seek 
and expect co-operation is among the 
workers and their représentatives, 
hence this invitation to you. 

PLEASE DO NOT FORCET, MA-
CHINISTS HALL, AT 415 ST. CA-
THERINE EAST (above Cafe St. jac-
ques), SEPTEMBER 23rd, AT 8 P.M. 

Fraternally yours, 
(Signé) N. NADEAU, 

Chairman, Delegates Conférence 
FRIENDS OF SOVIET UNION, 

Montréal Branch. 

Extracf from the minutes of the first 
delegates conférence h e W at the 

Mount Royal Hôtel, 
July 21 ï t : 

Moved by L. Kon, seconded by H. 
Corrigan and unanimousiy adopted, 
"that ail those présent are in favor 
of sending a délégation of Workers 
from Canada to Soviet Union, and 
that ail those present constitute the 
Initiative Committee — officially if 
their organizations approve, and indi-
vidually if not". R. Bilodeau, Univer-
sité Ouvrière; Jack Cupello, Busine^ 
Agent, Intl. Union of Machinists; H. 
Corrigan, Business Agent, IntI Union 
of Boiler Makers and Steel Shil Build-
ers- U Dandurand, Plumbers and 
Steâmfitters, Local 292; ). E. Emond 
French Branch, F.S.U.; ). Gagne IntI 
Union Millinery Workers, Local 49; 
I H Gregg, IntI Union of Machinists, 
Local 631; Emile Godin, Association 
Humanitaire; ). McGuire, GrI. Chair-
man C.N.R., Can. Brotherhood of 
R R. Workers; A. Murray, Rose-
mount Tenants Leafue; N. Nadeau, 
French Section, F. S. U.; J. A Peon, 
Président, Nat'l Ind. Union of Long-
shoremen; A. Parry, C.N.R., Shops 
Fédération; A. Sugerman, Int l Union 
of Millinery Workers, Local 49; C. 
Theoret, Nat'l Ind. Union of Long-
shoremen; ). Wall, GrI Organizer, 
Can. Brotherhood of R. R. Employées, 
and others. 

Pleasc bring wi th you, and sur-
render at the door the enclosed 
filled-card. This is r<>««' 
identification, «t can be used by 
anyone y o u cfelegate to r e p r e s e n t 

you. 

mt^-l^-t. M.M 

1S26 nUE PLESSIS. *MHEI5E7 eaco 

G.-N. MONTY OIRCCTCUR GÉfîAf̂ T 

CHAHBRES-MORTUAIRES 
=4 

lERVICE DAMBULANCE, 

L E S I R O P 
du 

Docteur GARNIER 
vous débarrassera des 

TOUX. RHUMES, BRONCHITES, 
ENROUEMENTS, etc. 

35c la bouteille. 

E N V E N T E 
D A N S T O U T E S 
LES B O N N E S 
P H A R M A C I E S 

Tonifiez-vous ! 

LHISTO-FER 
du 

Agents spéciaux: 

Docteur GARNIER 
est un tonique puissant et un reconstituant 

de qualité supérieure. 
$1.25 U bouteille. 

P H A R M A C I E S MODELES G O Y E R 
2 5 6 S T E - C A T H E R I N E EST 

iPrie Ste-E))sst>eU'> 

Téléphones : 
HArbour 6883 CHerriet €262 

7980 FRontenac 9761 
1 2 7 8 S T E - C A T H E R I N E EST 

(Coin Vlsltfttlon) 
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Le Syndicalisme Catholique et National 
origine, développement, uttes, progrès, 

aspirations 
L 'His to i r e des Synd i ca t s ca-

thol iques Na t ionaux en n o t r e 
p rov ince se d ivise en deux p a r -
t i e s : u n e p é r i o d e de p r é p a r a -
t ion et d 'essais isolés au i va de 
1900 à 1918 et u n e p é r i o d e de 
cohés ion et 'd 'act ion, qui va de 
1918 jusqu 'à ce jour . Car le mou-
vement o u v r i e r ca tho l ique et na-
t ional , en t an t que m o u v e m e n t , 
n ' ex is te que d e p u i s 1918. 

Période de préparation 
En 1900, à Montréal , les 

un ions ouvr i è re s se mul t ip l i -
a ien t de f a ç o n e x t r a o r d i n a i r e 
p e n d a n t qu 'à côté d 'el les se for-
m a i t un p a r t i ouvr ie r à t e n d a n -
ces social is tes . P r é o c c u p é des 
e r r e u r s qu i s 'y gl issaient Mgr 
Bruchés i i n a u g u r a la fête rel i -
gieuse du t rava i l . Cérémonie 
qui, tous les ans jusque vers 
1920, g roupa i t t r è s n o m b r e u x 
les ouvr i e r s ca tho l iques dans 
l 'église Not re -Dame p o u r v écou-
te r l ' ense ignement de l 'Egl ise 
sur la ques t ion sociale et rece-
vo i r la bénéd i c t i on du T r è s 
Saint Sac remen t . 

A Québec, en 1901, le c a r d i -
na l Bégin est appe lé à a r b i t r e r 
u n e grève de c o r d o n n i e r s . Il ob-
t ien t des m a n u f a c t u r i e r s la re-
conna i s sance du d ro i t à l 'asso-
c ia t ion p o u r l eu rs employés . Il 
c o n v a i n c ces d e r n i e r s de con-
f o r m e r l eu r s s ta tu ts et règle-
men t s aux d i rec t ives de l ' ency-
c l ique JRerum novarum de Léon 

Nous vendons, louons, et ré-
parons les dactylographes. 

N a t i o n a l î j ^ p ë w r î t e r 

E x c h a n g e 

M A . 2147 
H. SCHOF I E LD 

718 St-)acques O. - Montréal 

XIII, et l eu r fa i t a ccep t e r u n au-
m ô n i e r d a n s la p e r s o n n e du R. 
P . Alexis, c a p u c i n , 

Mgr E. L a p o i n t e fonde , à Chi-
cout imi , en 1907, la F é d é r a t i o n 
ouv r i è r e mutue l l e du n o r d avec 
six succur sa le s dans la région. 
F é d é r a t i o n p r é p a r é e de longue 
main p a r lu i -même depu i s 1903. 

En 1907 se. t ient à Montréa l 
une r é u n i o n i n t e r d i o c é s a i n e des 
l igues du Sacré-Coeur . Un r ap -
po r t su r l ' a rgan i sa t ion ouvr i è r e 
d a n s la p r o v i n c e de Québec, si-
gnale les p r o g r è s cons t an t s du 
socia l i sme dans les r angs ou-
vr ie r s . I n f o r m é s des dé l ibéra -
t ions de cette r é u n i o n , les évê-
ques de la p r o v i n c e r é u n i s en 
conc i le p l é n i e r en 1909 décla-
r en t " f a u x et d a n g e r e u x le p r i n -
c ipe de la neu t ra l i t é re l ig ieuse 
dans les u n i o n s ouvr i è r e s . " Une 
c a m p a g n e r é a c t i o n n a i r e s ' impo-
sait . A cet te f i n : f o n d a t i o n à 
Montréal , la m ê m e année de la 
f édé ra t i on rég iona le des l igues 
du acré-Coeur qui, e n t r e au t r e s 
bu ts louables , avai t celui de pré -
p a r e r u n e élite aux oeuvres so-
c ia les ; f onda t i on , p a r le R. P. 
Hudon , d ' u n Cercle sacerdo ta l 
d ' é tudes sociales qui g roupe u n e 
t r e n t a i n e de p r ê t r e s dé s i r eux de 
r e n d r e se rv ice à la cause ou-
v r i è r e ; et de deux ans après , en 
1911. f o n d a t i o n p a r u n g rouoe 
de p r ê t r e s et de l a ïques de l 'E-
cole sociale popu la i r e , qu i se ra 
un cen t r e d ' ac t ion et de p r o p a -
gande sociale au m o y e n de con-
f é r e n c e s et de t rac t s mensue l s 
su r les ques t ions ouvr i è re s . Dé-
s i reuse , en 1913. de c o m m e n c e r 
l ' o rgan i sa t ion ca tho l ique des ou-
vr iers , l 'Ecole socia le p o p u l a i r e , 
p o u r mieux p r é p a r e r le t e r r a in , 
fa i t ven i r le R. P. P l an t i e r , S.J., 
de l 'Act ion p o p u l a i r e de Reims, 
qui d o n n e u n e sér ie de confé-
r e n c e s à l 'Univers i té Laval . Peu 
aprè.s, M. A r t h u r Sa in t -P ie r re , 
s ec ré ta i r e de l 'E.S.P., f o n d e le 
synd i ca t du c o m m e r c e et de l ' in-
dus t r ie , qui a t ro is sec t ions : bu-
reau , banque , magas in . Il orga-
n ise en 1914 la F é d é r a t i o n ou-
v r i è r e ca tho l ique , don t Mgr Geo. 
Gauth ier , auxi l ia i re , é ta i t l 'au-
m ô n i e r . Deux synd ica t s sor tent 
de cet te " F é d é r a t i o n " , celui des 
ca r ros s i e r s et celui des c h a r p e n -
t ie rs -menuis ie rs . 

Malheureusement , la g u e r r e 
vint d é t r u i r e ces p r e m i è r e s fon-
da t ions , m o i n s le Synd ica t des 
c a r r o s s i e r s qui res ta debout . In-
t e r r o m p o n s ici n o t r e réc i t con-

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
Votre V U E . — le plus 
précieux des organes de 
l'organisme humain, exi-
ge une attention et un 
soin tout particuliers. 

Consultez-nous, où la 
science et l'expérience 
répondent précisément 
aux besoins de l'oeil. 

" N ' A L L E Z P A S " 
au hasard, voyez ceux qui 
peuvent vous guider sû-
rement. 

" P R I X " 
spécialement réduits dé-
fiant toute compétition, 
sur nos V E R R E S et MON-
T U R E S et les ordonnan-
ces de médecins-oculis-
tes. 

5 spécialistes pour l'exa-
men de la vue et un la-
boratoire des plus scien-
tifiques à votre 

SERV ICE . 

LORENZO FAVKEAU, 
Optométrista 

Président. 
Institution excIiisïTement Canadienne 

2«S, RUE SAINTE-CATHERINE EST — ScïiL. Lâ. 61701 
3871 rue Sainte-Catherine Est, coin Boorbonniëre — Tél. FR. 5900 

Succursale: 6890, RUE SAINT-HUBERT — Tél. DO. 8355 
Succursale: SAINT-LAMBERT: 270 Aïenne VICTORIA — Tél. 791 

LA PLUS GRANDE INSTITUTION DU GENRE AU CANADA 

cernant Montréal pour voir les 
efforts faits ailleurs dans la pro-
v ince jusqu'à cette époque. 

En 1912 est f o n d é e l 'Associa-
t ion ouv r i è r e de Hull . Geste 
s p o n t a n é d 'un g roupe d 'ouvr ie r s , 
voulant d ' a b o r d a ins i sa t i s fa i re 
leur f i e r té pa t r i o t i que et se don-
n e r un moyen p r a t i q u e d ' en t en te 
avec leurs employeurs . P é n é t r é e 
peu à peu p a r l ' i n f l uence des 
Pè re s Oblats, l 'Associa t ion ou-
v r i è r e devien t f r a n c h e m e n t ca-
thol ique en 1915, a lors que son 
p r e m i e r a u m ô n i e r fu t le R. P . La-
niel . 

Mgr F.-X. Clout ier , des Tro is -
Rivières , m o r t r é c e m m e n t , orga-
nisa en un t ou r de m a i n , en 1913, 
la Corpo ra t i on ouv r i è r e cathol i -
que de la c i té t r i f l u v i e n n e . Dû à 
la g r a n d e homogéné i t é de la po-
pu la t ion , que lques c o n f é r e n c e s 
p r é p a r a t o i r e s s u f f i r e n t à l 'évê-
que p o u r é d i f i e r son oeuvre . 
Deux mois a p r è s sa f o n d a t i o n la 
C. 0 . C. compta i t les s y n d i c a t s 
des menu i s i e r s , des fondeu r s , des 
c o r d o n n i e r s et des c h a r r e t i e r s . 
Mais mode lée en p a r t i e sur les 
a n c i e n n e s c o r p o r a t i o n s , il fa l lut 
beaucoup la m o d i f i e r p lus t a r d . 

La p r e m i è r e un ion ca tho l ique 
fondée d a n s le d iocèse de Qué-
bec fu t l 'Union des m i n e u r s de 
T h e t f o r d . El le le fu t p a r un re-
p r é sen t an t de l 'Action cathol i -
que de Québec, en oppos i t ion à 
la Wes t e rn Fédé ra t i on of Miners 
qui avai t c o m m e n c é une campa-
gne d 'o rgan i sa t ion p a r m i les ou-
v r i e r s de Thetford- les-Mines . Le 
p r e m i e r a u m ô n i e r fu t l ' abbé J.-
E. P rou lx . 

A Lauzon , en 1916, des ou-
v r i e r s t r ava i l l an t à la cons t ruc -
t ion et à la r é p a r a t i o n des navi -
res f o n d e n t l 'Un ion na t iona le des 
ouvr i e r s de la r ive sud. Groupe-
m e n t neu t r e r a p i d e m e n t t rès 
n o m b r e u x , vu la mu l t i t ude d 'ou-
v r i e r s a f fec tés à ces t r avaux à 
la cale sèche de Lauzon d u r a n t 
la guer re . Mais tôt désagrégé 
p a r des d iv i s ions in tes t ines — un 
ce r ta in c lan voula i t s ' a f f i l i e r à 
l ' I n t e rna t iona l e — ses p romo-
teurs p r e n a n t conse i l des di r i -
geants ouv r i e r s ca tho l iques de 
Québec, r éo rgan i sen t l eur asso-
c ia t ion en oc tob re 1917 sous le 
nom d 'Un ion na t iona le cathol i -
que de la r ive sud. Depu i s lors 
jusqu 'à il y a un an, M. l ' abbé Al-
f red Côté fu t l eur a u m ô n i e r . 

L ' avènemen t de l ' u n io n i sm e 
ca tho l ique à Québec est l 'e f fe t 
d ' u n e t r a n s f o r m a t i o n p lu tô t que 
d 'une f o n d a t i o n . Ce sont les 
u n i o n s na t iona les , 13 su r 22 — 
il y avai t en ou t re 18 u n i o n s in-
t e rna t iona les — qui a d h è r e n t , en 
fév r i e r 1918, à la d o c t r i n e de 
l 'Eglise et qui , de neu t res , de-
v i e n n e n t ouve r t emen t et f r a n c h e -
m e n t ca thol iques . Déjà , depu i s 
1901, la F r a t e r n i t é na t iona le des 
c o r d o n n i e r s - m a c h i n i s t e s a son 
a u m ô n i e r . Un ion qui n 'es t pa s 
p o u r peu d a n s ce t rava i de 
t r a n s f o r m a t i o n . Il s ' opère sur-
tout en t ro is ans au m o y e n du 
"Cerc le d ' é tude o u v r i e r " , f o n d é 
en 1915, p a r M. l ' abbé Maxime 
Fo r t i n . Les m e m b r e s du cercle , 
r ec ru tés d a n s les d i f f é r e n t e s 
u n i o n s na t iona les , p r o v o q u e n t 
r a p i d e m e n t la fus ion des deux 
consei ls c e n t r a u x qui se divi-
sa ient les u n i o n s na t iona les , et 
e n t r a î n e n t peu à peu l eurs ca-
m a r a d e s à l ' idée de d e m a n d e r à 
l ' au tor i té re l ig ieuse la nomina -
t ion d ' un chape la in p o u r cha-
que un ion et p o u r le nouveau 
Conseil cen t r a l na t iona l des mé-
t iers du d is t r ic t de Québec . 
Agréant sa d e m a n d e off ic ie l le . 
Son E m i n e n c e le c a r d i n a l nom-
me chape la in du Conseil cen t ra l , 
M. l ' abbé Maxime Fo r t i n , qui le 
sera jusqu 'en 1932. 

A Montréal , en 1915, 1916 et 
1917, l 'Ecole sociale popu la i r e 
mit à p r o f i t les p r é d i c a t e u r s de 
Notre-Dame, p a r t i c u l i è r e le cha-
no ine Desgranges de F r a n c e , qui 
fi t des c o n f é r e n c e s re ten t i s san-
tes aux qua t r e coin de la ville. Le 
passage du R. P . Rut ten , O.P., ue 
Belgique, la issa aussi u n e impres -
sion p r o f o n d e su r les masses po-
pula i res . C'est que ces deux con-
f é r e n c i e r s ava ien t p a r l é en ex-
pe r t s des o rgan i sa t ions sociales 
et ouvr i è re s ca tho l iques de leurs 
pays . 

En avr i l 1918 il échoi t au R. 
P. P a p i n Archambau l t de r ep ren -
d re l ' oeuvre i n t e r r o m p u e p a r la 
guer re . Une nouvel le r éun ion 
i n t e r d i o c é s a i n e se t i en t en avri l 
1918, à la Villa Saint -Mart in , 
sous la p r é s i d e n c e de Mgr Geor-
ges Gauth ie r . Les p r ê t r e s pré-

La demande d'incorporation de 

L^unîon des employés-barbiers et coiffeurs 
est acceptée à Québec 

Lettre de M . Alexandre D E S M E U L E S 

Département du Secrétaire de la province, Québec 
Québec, le 5 octobre 1934 

M. Léonce Girard, secrétaire-général, 
Secrétariat des Syndicats Catholiques 
de Montréal, Incorporé, 

1231 Demontigny Est, Montréal. 
Monsieur, 

RE: "UNION DES-EMPLOYES-BARBIERS ET COIFFEURS" 
Je suis chargé par le Secrétaire de la province de vous 

informer que par arrêté en conseM, en date du 4 octobre 1934 
I Union des Employés-Barbiers et Coiffeurs a été constituée en 
syndicat professionnel et que les règlements qui accompa-
gnaient la requête ont été approuvés, conformément aux 
positions des S.R.Q., 1925, chap. 255, sec. 2. 

Veuillez me croire votre tout dévoué, ' 

Alex. DESMEULES, 
Sous-secrétaire de la province. 

sents sont MM. les abbés Maxi-
me For t in , Québec ; J . Pe t t ig rew, 
I h e t f o r d - M i n e s ; 0 . Archambau l t , 
J o h e t t e ; Anselme Bois, Sherb roo-
ke; E d m o n d Lacro ix , Mont réa l ; 
I. T r e m b l a y , Ch icou t imi ; Mgr 
Ross, R imousk i ; le c h a n o i n e Mas-
sicotte , des Trois -Riv ières , le R. 
P. Stanis las , Lévis ; le R. P. Ber-
n ie r , de Hull . Le g roupe des ou-
vr ie r s se compose a i n s i : MM. D. 
Pi lon , H. Doucet , A. Ménard , .1. 
Montpet i t , du Synd ica t cathol i -
que des ca r ros s i e r s de Montréal , 
MM. J . Auth ie r , A. Morin, de 
Hull, A. Daoust , de Lach ine , A. 
C h a r p e n t i e r , Vv-E. T h é r l e n , .1.-
A. T h é r i e n et L. Latre i l le , de 
Montréal , p lus u n e couple d ' in-
dust r ie ls . Après é tude, cet te réu-
nion r e c o n n a î t la poss ib i l i té de 
f o n d e r pa r tou t en cet te p rov in -
ce des synd i ca t s ca tho l iques via-
bles, à cond i t i on de p romou-
voi r d a n s tous les cen t re s la 
créat io;! de cerc les d ' é tudes ou-
vr ie r s , d i r igés chacun p a r un au-
m ô n i e r . C'est le voeu u n a n i m e 
de la r é u n i o n . 

E f f ec t ivemen t , peu après , dans 
la p l u p a r t des diocèses , l 'Ordi-
n a i r e n o m m e un d i r e c t e u r des 
oeuvres sociales. A Montréal , 
cet te fonc t ion échoi t à M. l ' abbé 
Ed . Héber t . Une au t re r éun ion 
de quelques p r ê t r e s et ouv r i e r s 
eut l ieu en juin à la Villa Saint-
Martin p o u r d é f i n i r le c a r a c t è r e 
des u n i o n s ca thol iques . Le 13 
ju in , M. l ' abbé Héber t f o n d e le 
cerc le d ' é tude Léon XIII, don t le 
but est de f o r m e r des che f s ou-
v r i e r s capab les de d i r ige r les 
f u t u r s synd ica t s . 

Période de cohésion et 
d'action 

Dans les p r e m i e r s jours de 
sep tembre , c o ï n c i d a n t avec la 
Fête du t ravai l , le p a r q u e t de la 
C h a m b r e 1-gislative à Québec est 

le siège de la séance d ' o u v e r t u r e 
d ' u n e p r e m i è r e conven t ion de 
t rois jours des u n i o n s na t iona le s 
ca thol iques c o m m e des u n i o n s 
na t iona les neu t re s — quelques-
unes ayan t r é p o n d u à l ' invi ta-
t ion qui l eur fu t adressée . Cet-
te conven t ion avai t été o rgan isée 
p a r le Conseil cen t ra l de Qué-
bec ; 27 o rgan i sa t ions y é ta ient 
r ep résen tées . A la sui te d 'un rap-
por t su r les " f o r c e s ouvr iè res 
ca tho l iques et n e u t r e s " en cet te 
p rov ince , l ' assemblée déc ida 
qu ' une conven t ion annue l le des 
un ions na t iona les ca tho l iques ait 
lieu en a t t e n d a n t de pouvo i r je-
t e r les bases d ' u n e f édé ra t ion . Et 
des réso lu t ions f u r e n t adop tées 
à l ' ad resse du gouve rnemen t . 
Cette conven t ion d é c l a n c h a vé-
r i t ab lement le m o u v e m e n t ou-
v r i e r ca tho l ique d a n s la p rov in -
ce. Un zèle généra l s ' ensuivi t 
dans tous les cen t r e s vers de 
nouveaux p rogrès . 

D 'oc tobre 1918 à la f in de 191 j . 
le Cercle Léon XIII de Montréal 
o rgan i se six s y n d i c a t s : deux chez 
les employés de magas in , sec-
t ion cen t r e et sect ion Dupuis 
F r è r e s ; deux d a n s le vê tement , 
section mascu l ine et section fé-
m i n i n e ; deux d a n s le bâ t imen t , 
les p l o m b i e r s et les cha rpen t i e r s -
menu i s i e r s . Il essuie un échec 

chez les c o r d o n n i e r s , mais ce 
synd i ca t rev ien t au m o u v e m e n t 
en 1921. 

En 1919, deux nouveaux d iocè-
ses, S t -Hyac in the et She rb roo-
ke e n t r e n t en l ice d a n s le mou-
vement o u v r i e r ca tho l ique . A 
Sa in t -Hyac in the , les m e n u i s i e r s 
sont les p r e m i e r s à s ' o rgan i se r 
avec le c o n c o u r s de M. l ' a b b é 
P.-S. Des ran leau . En -deça d ' un 
an, ce synd i ca t est suivi de ceux 
des m é c a n i c i e n s , des f e rb l an -
t iers et p lombie r s , des bou lan-
gers et des pe in t r e s . Dans le 
m ê m e diocèse l ' o rgan i sa t ion ou-
v r i è r e ca tho l ique s ' imp lan t e en 
m ê m e t e m p s à Granby . Le c u r é 
R.-T. L a m o u r e u x f o n d e la "Cor-
pora t ion ouv r i è r e ca tho l ique" , 
qui se m u e b ien tô t en t ro i s syn-
d ica t s : ouv r i e r s en bois , t rava i l -
leurs en tabac , et t r ava i l l eurs eu 
caoutchouc. 

A She rb rooke , M. l ' abbé A. 
Bois est le p r e m i e r à p r é p a r e r les 
ouvr i e r s à se .syndiquer su r le 
t e r ra in ca thol ique . Mais les 
p r e m i è r e s f o n d a t i o n s sont fa i tes 
en 1919 p a r MM. les abbés P.-A. 
Bégin et L. Adam. Ce sont les 
synd ica t s su ivan t s : employés de 
la ma i son Ju l ius K a y s e ^ em-
ployés du d é p a r t e m e n t de la po-
lice et du feu ; employés de la 
m a n u f a c t u r e Pa ton , et l 'Union 
des c o m m i s - m a r c h a n d s . Sont 
aussi o rgan isés pa s sagè remen t 
les ouv r i e r s des pe t i tes vil les in-
dus t r ie l les e n v i r o n n a n t e s : East-
Angus, Magog, W i n d s o r Mills et 
Bromptonvi l l e . Asbe.stos vo i t 
aussi , la m ê m e année , ses mi -
neu r s s ' o rgn i se r en un ion na t io-
nale ca thol ique . L ' ins t iga teur en 
est M. l ' abbé Maxime Fo r l i n , de 
Québec. 

A Lach ine , p r è s de Montréa l , 
M. J . Comeau, o u v r i e r t ypogra -
phe , r e p r e n d l ' in i t ia t ive de fon-
der , en 1919, u n e " c o r p o r a t i o n 
ouvr i è r e ca tho l ique" , qui a t ro i s 
sec t ions : ouv r i e r s en fer , ou-
v r i e r s en cons t ruc t ion , c o m m i s 
de magas in . 

E n 1920 et 1921, ou t re queN 
ques s y n d i c a t s add i t i onne l s fon-
dés ça et là — ains i p o u r n ' en 
n o m m e r qu 'un , celui f o r m é en 
On ta r i o à H a w k e s b u r y d a n s la 
pu lpe et le p a p i e r — l ' e f fo r t des. 
p r o m o t e u r s du m o u v e m e n t ou-
vr ie r ca tho l ique consis te .sur-
tout à f o r t i f i e r l ' oeuvre d e s cer-
cles d ' é t u d e , à cons t i tue r d a n s 
c h a q u e cen t r e i m p o r t a n t un se-
c ré ta r i a t p e r m a n e n t a insi q u ' u n 
consei l cen t ra l . Sans c o m p t e r 
Québec, le p r e m i e r consei l cen-
t ra l est f o r m é à Montréal le 20 
fév r i e r 1920; le sec ré ta r i a t y est 
é tabl i au mo i s d ' août su ivant . 

Après l eur conven t ion inaugu-
rale et inoub l iab le de 1918. 
dont l ' ouver tu re fu t p ré s idée p a r 
Son E m i n e n c e le ca rd ina l Bé-
gin, assisté de Mgr P. E. Roy, 
les Synd ica t s Cathol iques et Na-
t ionaux t i n r en t t ro is au t res ses-
s ions annuel les , en 1919, aux 
Tro i s -Riv iè res ; en 1920, à Chi-
cout imi , et en 1921, à Hull , d o n t 
le bu t p r i nc ipa l , tout en deman-
d a n t de la nouvel le législat ion 
ouvr iè re , étai t de s ' a c h e m i n e r 
sû remen t vers la cons t i tu t ion 
d 'un o r g a n i s m e cen t ra l . Effec t i -
vement . c 'est à Hull, en septem-
b r e 1921, qu ' i l fu t cons t i tué p a r 
la fonda t ion de la Confédé ra t ion 
des t rava i l leurs ca tho l iques du 
Canada . Corps s u p r ê m e de ton-j^ 

(Suite à la page 11) 



Montréal, octobre 195'^ L A Vf E S Y N D I C A L E 

Le Congrès des Syndicats 
Chrétiens de Belgique 
Les Informations Sociales du 17 septennbre reprc^uisent 

un résumé substantiel des résolutions adoptées par le Congres 
de la Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique, tenu 
à Charleroi à la mi-juillet. 

Les résolutions adoptées se classifient en quatre séries 
auxquelles on pourrait donner les titres suivants: le—Organi-
sation et programme de la Confédération ; 2o—Propagande et 
travail d'éducation morale, économique et sociale que doivent 
poursuivre les syndicats chrétiens; 3o—Réalisation avec le 
concours des patrons catholiques d'un programme social ca-
tholique; 4o—Polit ique économique générale et politique des 
salaires. 

V u que la compilation de ces résolutions offre une lec-
ture très aride, nous avons détaché les principales pensées que 
nous reproduisons ici et là dans le présent numéro de " La V ie 
Syndicale". Nos lecteurs reconnaîtront facilement ces textes 
qui sont tous d'une si noble inspiration chrétienne. L. G. 

Le comité Consulatif des 
Finances 

<Rapport présenté par Léonce Girard au Conseil Central des 
Syndicats Catholiques, jeudi le 27 sept. 1934) 

J ' ava i s c r u tout d ' a b o r d que 
n w n stage t r è s cour t ( je ne dis 
pa s t r o p cour t ) au comi té con-
siultatif des f inances , ne pouva i t 
p a s c o m p o r t e r assez d 'événe-
m e n t s i m p o r t a n t s p o u r que je 
«loive fa i re r a p p o r t à nos orga-
n i sa t ions . 

Voyant l ' in té rê t que por t en t 
nos m e m b r e s à cet te quest ion du 
Brain trust du po in t de vue ou-
•«rier, je me p e r m e t s de vous pré -
sen te r un bref r a p p o r t de mes 
ac t iv i tés au soin de ce comité . 

I—Nomination 

J 'a i été n o m m é sur ce comi té 
p a r M. Camil ien Houde , ma i r e 
de Montréal , c o m m e c i toyen 
conna i s san t les dés i r s des ou-
v r i e r s , mais non pas c o m m e re-
p r é s e n t a n t des Synd ica t s catho-
l iques . M. Houde a ins is té sur 
cet te d i s t inc t ion . Le bu t de no-
i re nomina t i on , M. G. R. B n i n e t 
et moi -même, dans la pensée du 
m a i r e de Montréal , étai t p lu tô t 
néga t i f . Il m 'a été exposé com-
me" ceci p a r M. H o u d e : "I l nous 
f au t néces sa i r emen t i m p o s e r 
des taxes . Vous aurez p o u r fonc-
t ion de d i re là où ces taxes de-
v r o n t ê t re imposées , et su r tou t là 
où elles ne dev ron t pas ê t re im-
posées . Il fau t t a x e r ceux quJ 
ont de l ' a rgen t et non ceux qui 
n ' e n ont p a s " . 

Ou po in t de vue ouvr ie r , no-
t r e rôle é ta i t fo r t s imple à r em-
p l i r , il s 'agissai t de s 'oposer à 
ce que les o u v r i e r s fussen t t axés 
de nouveau . Aussi j 'ai accep té 
ce t te n o m i n a t i o n à une seule 
c o n d i t i o n , à savoi r que j ' au ra i s 
à ma d ispos i t ion tout le t e m p s 
voulu p o u r consu l te r nos organi -
sa t ions lo r sque les in té rê t s de.s 
ouvr i e r s se ra ien t en jeu. 

Il—Opposition au "Brain 
Trust" 

M. Brune t et mo i -même avons 
assis té à t ro i s assemblées . Au 
cou r s des deux p r e m i è r e s séan-
ces , on nous a mis au cou ran t 
du rôle du comi té et l 'on nous a 
soumis un p r e m i e r p r o j e t de 
cons t i tu t ion , ou s tatus, d o n n a n t 
des pouvo i r s au comité consul-
tatif des f i nances . Ce p r e m i e r 
p r o j e t ne compor t a i t aucune no-
m e n c l a t u r e de taxes à impose r . 
Nous avons d e m a n d é de modi -
f i e r une clause du p ro j e t exi-
geant que six des m e m b r e s du 
comi té soient des cont r ibuable . , 
v e r s a n t au m o i n s $500.00 de ta-
x e s à la ville p a r année et que 
les t ro i s au t r e s versen t au m o i n s 
$200.00 p a r année . Nous avons 
sou tenu que cet te d e r n i è r e som-
m e fo rce ra i t le comi té à se pas-
s e r des se rv ices de la p l u p a r t 
des r e p r é s e n t a n t s ouvr ie r s . 11 
fu t sugséré que six des r ep ré -
sen tan t s dev ra i en t p a y e r $500.-
00 de taxes annue l l emen t et que 
les t ro i s au t res dev ra i en t ê t re 
des con t r ibuab les . 

Au poin t de vue de la fo rma-
t ion du comité , M. Briuiet el 
mo i -même avons insis té p o u r 
<Hie le c o m i t é reste u n c o m i t é 

consul ta t i f , et ne p r e n n e pas la 
p lace du comité exécutif ou dii 
consei l de ville. M. Brune t a sou-
tenu ejue les un ions in te rna t io -
nales gu i ont t ou jou r s combat l i ! 
p o u r la démocra t i e , se ra ien t op-
posées à ce que le comi té con-
sul tat i f , non élu. enlève aux 
échevins , élus p a r le peuple , le 
soin de c o n d u i r e les a f f a i r e s de 
Montréal . — (Voir la Presse du 
6 s e p t e m b r e ) . 

Les m e m b r e s du Comité m ' o n t 
d e m a n d é ce que les Synd ica t s 
Cathol iques pense ra i en t d 'un 
Comité de f i nance ayan t des 
pouvo i r s é tendus . Ma r éponse 
fu t à peu p rès cel le-ci : "Cet te 
quest ion n ' a j amais été soumi-
se à no t r e Conseil , et p a r consé-
quen t je ne pu is me p r o n o n c e r 
à ce sujet . Toute fo i s , pe r sonne l -
lement , je c ro is que ce Comité 
doi t res te r consu l t a t i f ; autre-
m e n t il ne sera j ama i s accep té 
p a r les ouvr ie rs . Si le p r é sen t 
comité , tel que cons t i tué , veut 
o b t e n i r des pouvo i r s de régle-
m e n t e r les f i n a n c e s de la ville, 
je c ro i s que les r e p r é s e n t a n t s 
ouv r i e r s n ' on t p lus r ien à fa i re 
ici , n ' a y a n t aucun m a n d a t . A 
m o n avis, si le comi té voula i t 
avo i r des pouvoi r s , il devra i t 
ê t re cons t i tué au t r emen t , à sa-
vo i r qu ' i l devra i t ê t re un con-
seil de c o r p s p ro fe s s ionne l s . De 
cet te f açon , les délégués ne se-
r a i en t p a s élus p a r le m o d e d'é-
lec t ion p o p u l a i r e actuel , ma i s 
se ra ien t délégués d ' u n e organi -
sa t ion , et p a r le fai t , élus indi-
r ec t emen t p a r le peup le . C'est 
mon op in ion pe r sonne l l e " . 

III—Opposition au projet 
de taxation 

P o u r ê t re p a r f a i t e m e n t juste, 
il faut d i r e que le deux ième rap-
por t in t i tu lé : "Lo i m o d i f i a n t la 
c h a r t e de la Cité de Mont réa l " , 
pub l i é d a n s les j o u r n a u x , n ' a ja-
ma i s été s igné p a r p e r s o n n e et 
n ' a j ama i s été accep té p a r le Co-
mi té Consultat if des F inances . 
C'est u n e compi la t ion de sug-
gest ions et non pas un r a p p o r t 
dé f in i t i f . 

En ce qui a t ra i t à l ' impos i t ion 
de nouvel les taxes. M. Brune t et 
mo i -même avons fai t oppos i t ion 
à la p r e s q u e total i té des sugges-
t ions. P o u r ma pa r t , en m e ba-
sant sur des réso lu t ions dé jà 
adop tées p a r ce Conseil , ou .sur 
n o t r e m a n i è r e de fa i re , j 'a i re-
m i s à M. L a u r e n d e a u que lques 
no tes d o n t voic i à peu p r è s le 
r é s u m é : I .—En ce qui a t ra i t à 
l ' impos i t ion d ' u n e taxe sur la 
p r o p r i é t é , j 'a i d e m a n d é q u ' u n e 
d i s t inc t ion soit fa i te en t r e le pe-
t i t p r o p r i é t a i r e et celui qu i fa i t 
le c o m m e r c e su r le logement . 
La taxe su r la pe t i t e p r o p r i é t é 
n e devra i t pa s ê t re augmentée , 
m a i s d i m i n u é e si poss ib le . On 
dev ra i t i m p o s e r u n e su r t axe à 
ceux qui pos sèden t u n g r a n d 
n o m b r e de logis et en fon t un 
c o m m e r c e . Cette suggest ion n 'es t 
q u ' u n r é s u m é d ' u n e résolu t ion 
dé jà adop t ée p a r ce Consei l ; 
I I .—En ce qui a t ra i t au télé-
p h o n e , j 'ai a p p u y é sur le fai t que 
l 'usage du t é l éphone n 'est p lus 

p a r c e que le s y n d i c a t i n t e r p r o -
fess ionne l est u n exce l len t m o y e n 
de r e c r u t e m e n t en p e r m e t t a n t 
l ' admis s ion des p e r s o n n e s sym-
p a t h i q u e s à là c ause synd ica l e 
ca tho l ique , ma i s d o n t la p ro fes -
sion n 'es t p a s e n c o r e o rgan i sée 
s u r u n e base p ro fe s s ionne l l e . 

Fa i t i m p o r t a n t , sans doute , 
p o u r la f u t u r e e x p a n s i o n de la 
C.T.C.C., d a n s l 'Onta r io , le secré-
ta r ia t de Hull t r a n s f è r e , en 1932, 
ses b u r e a u x d a n s la cap i ta le , 
a p r è s y avoi r f o n d é deux cer-
cles d ' é tudes . 

La eri.se t e r r ib l e qu i sévit de-
p u i s 1931 n ' a p u é b r a n l e r toute 
cet te c h a r p e n t e synd ica l e ca tho-
l ique et na t iona le , m a i n t e n a n t 
so l imen t r ivée au sol c a n a d i e n . 
Rivée au sol du p a y s est la Con-
fédé ra t i on des t r ava i l l eu r s ca-
tho l iques du C a n a d a , n o n seule-
m e n t p a r ses 110 g r o u p e m e n t s 
s y n d i c a u x actuels , avec ses 
28,000 m e m b r e s , m a i s e n c o r e et 
su r tou t p a r ses lut tes et p a r ses 
oeuvres ! 

Luttes victorieuses, 
oeuvres fécondes 

Lut tes v ic tor ieuses p o u r con-
q u é r i r le d ro i t à la v ie ; p o u r ob-
t en i r la r e c o n n a i s s a n c e du pou-
vo i r f é d é r a l ; lut tes v ic tor ieuses 
con t r e l ' i gnorance , l ' i n d i f f é r e n 
ce, la mé f i ance , les p ré jugés ; 
con t r e les fo rces ennemies bar-
r a n t la rou te ; con t r e les calom-
nies, les insul tes , les m a n o e u v r e s 
sournoises . I .ul tes qui ne sont 
pas t e rminées , ma i s qui sont dé-
.sormais de moi t i é gagnées d a n s 
l ' aven i r : les p rog rès et ]es~ oeu-
vres du synd ica l i sme catholi-
que et na t iona le , depu i s 16 ans 
seulement , en sont les mei l leurs 
ga ran t s . 

Et ses oeuvres , combien fé-
condes dé jà ! Digue con t r e la 
m e n a c e r évo lu t i onna i r e de la 
One Big Union, en 191!): d i f fu -
sion d 'un espr i t de modé ra t i on 
et conc i l i a t ion d a n s les réc lama-
t ions ouv r i è r e s ; d iminu t ion des 
conf l i t s du t ravai l en cette pro-
v i n c e ; éduca t ion du sens de la 
r e sponsab i l i t é na t iona le au sein 
des t rava i l l eurs ; ac t ion législa-
tive pondé rée , éc la i rée , soiicieu-
se du respec t de nos mei l leures 
t r ad i t i ons : r evend ica t ion , en f in . 

L e S y n d i c a l i s m e C a t h o l i q u e ' 
i l I - • j » • H a n t é sur la doc t r i ne sociale 

e u N a t i o n a l o r i g i n e , d e v e - f® ' .Egii^e, s t imulé p a r pa-® ' r i I n o t i s m e eclaire , m a î t r e de soi-
l o p p e m e n t , l u t t e s , p r o g r è s , j 

synd ica l i sme ca tho l ique et na-
t ional sait ce qu ' i l veut, sait où 
il va et sait ce qu ' i l faut p o u r 
a r r a c h e r l ' ouvr ie r à son escla-
vage économique , sans boulever-
ser la société . 

Nous r e m e r c i o n s s i ncè r emen t 
la Presse de sa con t r ibu t ion géné-
reuse depu i s seize ans, dans ses 
co lonnes ouvr iè res , p o u r toute la 
pub l i c i t é que pouvai t y dés i re r , 
p a r t i c u l i è r e m e n t , les synd i ca t s 
ca tho l iques et na t ionaux de 
Montréal . 

Alfred CHARPENTIER, 
P r é s i d e n t , Conseil cen t ra l 

des Synd ica t s Cathol iques 
de Montréal . 

un luxe, ihais b i en u n e nécess i -
té, p o u r les t r ava i l l eu rs qu i veu-
lent se t rouver un emplo i . Les 
agents d^affaires des Synd i ca t s 
conse i l len t aux o u v r i e r s de mé-
t ier sans t rava i l de f a i r e tout en 
leur poss ib le p o u r g a r d e r le té-
l é p h o n e af in de p o u v o i r ê t re 
aver t i s aussi tôt si u n emplo i se 
p ré sen te . Si u n e taxe sur le té-
l é p h o n e doit ê t re impo.sée, elle 
devra i t ê t re cha rgée à la com-
p a g n i e du Bell T é l é p h o n é qu i , 
sans motif a p p a r e n t , cha rge 
u n e taxe de luxe sur les télé-
p h o n e s f r ança i s . Cette taxe de-
vra i t r e t o u r n e r à la vil le. I I I . En 
ce qui a t ra i t au rad io , i 'ai c ru 
devo i r n o ' e r qu 'un r a d i o de 
S29.00 n 'est pa s un obje t de 
luxe, vu que les a n n o n c e s et les 
nouvel les se d o n n e n t p a r r ad io . 
Si u n e taxe étai t impo.sée, elle 
dev ra i t l ' ê t re sur les r a d i o s de 
hau t e va leu r ou sur ceux qui 
fon t de l ' an i ionce c o m m e r c i a l e 
p a r ce m o y e n . M. Brune t pa r ta -
geait mon po in t de vue à ce su-
jet . ' 

E n un mot , toutes les sugges-
t ions que nous avons pu fa i re , 
et qu i se ra ien t t rop longue.s à 
é n u m é r e r . t ena ien t à f a i re im-
pose r la taxe à ceux qui sont 
capab les de la p a v e r . No t re 
avis était que le Comité des Fi-
n a n c e s devra i t p r e n d r e les 
moyens de favor i se r l ' access ion 
des ouvr i e r s à la p r o p r i é t é , et 
oue p o u r cela, il deva i t t ravai l -
ler à d i m i n u e r les taxes dont 
elle est p r é sen t emen t su rcha r -
gée. 

Dans le cour t espace de 
t emns ciue nous avons passé sur 
ce Comité (du 28 août au 5 sep-
t e m b r e ) . je crois que M. Bru-
nei et mo i -même pouvons nous 
r e n d r e le témoignage d ' avo i r fa i t 
tout ce qu ' i l nous était poss ib le 
de fa i re dans l ' in té rê t de la clas-
se ouvr iè re . Et si nous en ju-
geons p a r les pa ro le s que M. 
Camil l ien Houde p r o n o n ç a i t à 
son assemblée de ftosemont, 
nous sommes jus t i f iés de c ro i r e 
que le m a i r e de Montréal n 'a 
nas eu à se p l a i n d r e de nous . 
Nous é t ions là p o u r fa i re con-
t r epo id s à la f i n a n c e ; et c'est ce 
que nous avons fait . 

a s p i r a t i o n s 

rSijj/e (le la page 10) 

tes les o rgan i sa t ions ouvr i è re s 
qui la composen t , la C.T.C.C. re-
p r é s e n t e r a a insi l eu rs asp i ra -
t ions c o m m u n e s et p r é s i d e r a à 
l eu r évolu t ion . Son p r e m i e r 
congrès of f ic ie l eut lieu à Mont-
réal en 1922. 
La Confédération des 

travailleurs catholiques 
du Canada 

La Confédé ra t ion dea travail-
l eu rs ca tho l iques du Canada fu t 
a insi appe lée en p rév i s ion des 
f u t u r e s f é d é r a t i o n s p rofess ion-
nelles à ê t re f o r m é e s en son 
sein, et en vue de son act ion na-
t ionale c o m m e des con tac t s p ro-
bables , un j ou r , avec d ' au t r e s 
g r o u p e m e n t s s y n d i c a u x non ca-
thol iques . Son p r e m i e r souci est 
le p e r f e c t i o n n e m e n t de ses ca-
dres . Les " c o r p o r a t i o n s " ne 
t a r d e n t pa s à évoluer en con-
seils c e n t r a u x . A côté de ceux-
ci , qu i s ' occupen t de ques t ions 
d ' o r d r e pub l i c locales, des con-
seils de mé t i e r s alliés sont for-
més p o u r s ' occuper d ' i n t é r ê t s 
p ro fe s s ionne l s connexes . La Fé-
dé ra t ion ouvr i è r e mutuel le du 
n o r d se d issout p o u r p e r m e t t r e 
l ' a f f i l ia t ion de ses f i l ia les d a n s 
la C.T.C.C. C'est a insi qu 'en 1923 
est r e n d u poss ib le la p r e m i è r e 
f édé ra t ion p ro fes s ionne l l e par-
m i les o u v r i e r s de la pu lpe r i e 
et de la pape t e r i e . En 1924, 
cet te f édé ra t ion c o m p t e sept 
s y n d i c a t s : ceux de Chicou t imi , 
Val-Ja lber t , Desbien-Mill . Port-
Al f red , Cap de la Madeleine, 
Hull et H a w k e s b u r y . Depuis , 
t ro is au t res f édé ra t i ons ont été 
fo rmées , en 1924, 1926. et 1932 
d a n s les i ndus t r i e s du bâ t imen t , 
de l ' i m p r i m e r i e et de la chaus-
sau-e. En 1926 s 'o rganise , à Mont-
réal , le p r e m i e r synd ica t " in-
t e r p r o f e s s i o n n e l " , prévu par la 
cons t i tu t ion de la C.T.C.C. P a r 
la sui te p lus i eu r s cen t res s'eiri-
p ressen t d 'en fonrler iiit aussi . 

Tél. AM. 2I«3-2fa4 

Emety Collette 
BOUCHER-EPICIER 

TSéSf 0«»«ri« e*t, - M«Mtré«l 

Tél. CH«rri«r I I S2 
Eck«Hge 4f Meifi>l«« «t 

Paquiti 
Msrchdrvd de 

MEUBLES - POELES 

Réparation de poêles, une spé-
cialité — Ven te au comptant 
ou avec conditions pour con-

venir aux acheteurs. 

Prix spéciaux aux membres. 

1192 rue Maisonneuve 
Montréal 

(Entre Ste-Catherlne 
et Dorchester) 

Tél. AMhe r s t 6 8 1 5 et 0075 

A- Lapicrre 
B O U C H E R 

Là ou l'hygiène, la qualité et la 
pesée sont scrujDuleusement 

observées. 
Votre satisfaction est mon 

succès 
Attention spéciale aux com-

mandes car téléphone. 
1850 et 1330 

MONT-ROYAL EST, 
M O N T R E A L 

Tél 

Incapacité 
des entrepreneurs 

Dans la d é t e r m i n a t i o n des so-
la i res , on t i end ra également 
c o m p t e des beso ins de l 'ontre-
pr ise . ' à cond i t ion que celle-ci 
soit b ien a d m i n i s t r é e et que ses 
d i r i gean t s fassent p r e u v e de ton-
te l 'ac t ivi té , de toute l 'habi le té 
et de toute la p r u d e n c e r equ i ses 
p a r les c i r c o n s t a n c e s . 11 est inad-
mi.ssible que les sa la i res soient 
m a i n t e n u s à un n iveau t rop bas 
à cause de l ' i ncapac i l é des en-
t r e p r e n e u r s . 

Tél. AMherst 7080 

M / ^ 
ENCADREUR - SERRURIER 

4371, avenue Papineau, 
MONTREAl 

AMherst 5544 
CHerrier 037e 

Pharmacie 
PINSONNAULT 

1390 Ontario Est, coin PIcisis, 
Montréal. 

Librairie BEAUCHEMIN 
Limitée 

430, rue Saint-Gabriel 
Montréal 

Llt>ralre - Editeur - Imprimeu» 

La baisse de salaire 
ne facilite pas 
la concurrence 

Dangers de 
l'exportation 

On doit fa i re a l t en t ion . en 
Toulanit f ac i l i t e r les expor ta-
t ions, de ne pas a u g m e n t e r le 
chômage dans les indus t r i e s nui 
t ravai l len t pour le m a r c h é inté-
r ieur et de ne pa s nui re encore 
davantage aux pet i t s coniitier-
can ts . 11 i m p o r t e donc de s'en 
ten i r au tan t (lue possible .lu 
p r i n c i p e que dans toutes les in-
•histries (ini t ravai l len t pour le 
•"arché in t é r i eu r les salaire^ ne 
'o ivent pas d i m i n u e r ptus rapi -

'! (Uie U- coût (W la vie. 

11 ne faut pas a d m e t t r e qu 'un? 
baisse des sa la i res dan« le pay^ 
doit néces sa i r emen t f^jciliter 
l ' expor ta t ion de ce r t a ins pro-
dui ts . En effet , ce qui a r r ê t e le 
plus souvent nos expor ta t ions , 
ce sont des con l ingen lements , 
(tes i n t e rd i c t i ons de pa iement , 
des d ro i t s d ' en t rée . 11 est évi-
dent q u ' u n e baisse des sala i res 
ne mod i f i e pas les cont ingente-
ments et ne s u p p r i m e pas les in*-
l e rd ic t ions de ' pa i emen t et que 
(le plus elle peut p r o v o q u e r un 
nouveau re lèvement des droi ts 
d ' en t rée . Sans c o m p t e r qu'elle 
peut e n t r a î n e r une baisse de sa-
la i re dans les us ines concur ren -
tes de l ' é t ranger . Lo r sque le-"̂  
pa t rons d e m a n d e n t une l)aisse 
de sa la i res dépassan t la baisse 
du ('ont df; la vie, il y a lieu 
d 'ex iger qu ' i l s m o n t r e n t claire-
ment avec preuves à l ' appui q m 
celte baisse pour ra i t effective-
riient e m p ê c h e r rextens i ( ,n d<i 
rh<%rr)a,«é d a n s l ' i ndus f r i e consl-
lU'rée 
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Apprentissage et code du travail 
I l f au t r ég l emen te r l ' a p p r e n -

t i ssage! Certes, ca r l ' app ren t i s -
sage rég lementé , c 'est le classe-
m e n t des compé tences , c 'est la 
f e r m e t u r e g radue l le des mé t i e r s 
c o n t r e tous les saboteurs . 

La rég lementa t ion de l ' ap-
p ren t i s s age me t f in à l ' encom-
b r e m e n t des mé t i e r s p a r les in-
c o m p é t e n t s , r e h a u s s e la va leur 
t e c h n i q u e de l eurs m e m b r e s et 
s e r t l ' i n té rê t na t iona l . C'est b i en 
là la t r i p l e miss ion de no t r e en-
se ignemen t t echn ique , ma i s 
t a n t Cfu'il se ra l i b r e et b o r n é à 
c e r t a i n s mét ie r s , il n ' a t t e i n d r a 
son bu t qu 'à moi t ié . 11 est évi-
d e n t que l ' ense ignement t echn i -
que doi t i nc lu re tous les mé t i e r s 
et f a i r e c o r p s avec l ' app ren t i s -
sage rég lementé . 

Car il f au t de toute nécessi té , 
de nos jours p lus que jamais , 
d é t e r m i n e r d ' a b o r d le n o m b r e 
d ' a p p r e n t i s admiss ib l e d a n s 
c h a q u e mét ie r , i m p o s e r u n 
t e m p s d ' a p p r e n t i s s a g e et des 
e x a m e n s d ' admis s ion . Cette ré-
g lemen ta t ion de base, le gouver-
n e m e n t devra i t la d é f i n i r dans 
u n e loi généra le d ' a p p r e n t i s s a -
ge, u n e loi assez souple p o u r 
ê t re adap t ée ensù i te aux exi-
gences de c h a q u e mé t i e r . Ce 
se ra i t a lors l ' a c h e m i n e m e n t vers 
la f e r m e t u r e g radue l le des mé-
t i e r s et ve r s l ' o rgan i sa t ion cor-
po ra t ive . 

Mais peut-on r ég l emen te r l ' ap-
p ren t i s s age sans se p r é o c c u p e r 
d e la d u r é e du t ravai l , du salai-
r e d e l ' a p p r e n t i , a insi que de di-
verses a u t r e s cou tumes des mé-
t ie r s auxque l s ils ne peuven t 
r e s t e r é t r a n g e r s ? Rég lemente r 
1 appren t i s sage , c 'est rég lemen-
te r p r a t i q u e m e n t l ' exe rc ice d 'un 
mé t i e r . Quan t à f o r m u l e r un 

^ c o d e de l ' appren t i s sage , au tan t 
v a u d r a i t f a i r e un pas de p lus et 
é l abo re r un code des mét ie rs , 
a u t r e m e n t d i t . un code d u t ra-
vail . 

Un code du t ravai l n 'est p a s 
seu lement u n e compi l a t ion des 

lois indus t r ie l l es et ouv r i è re s 
ex i s tan tes" . C'est un ensemble 
d e lois et de s ta tu ts rég issant 
toutes les r e la t ions e n t r e le Ca-
p i t a l et le Trava i l , e n t r e ceux-ci 
e t l 'E ta t et la société. Un code 
du t rava i l g roupe ra i t tout p a r -
t i c u l i è r e m e n t les lois o rgani -
ques visant l ' o rgan isa t ion cor -
p o r a t i v e d e la p ro fess ion , com-
m e tout ce oui ne se ra i t p a s su-
r a n n é d a n s la législat ion indus -
t r ie l le et ouv r i è r e actuel le Ex-
emple , e n t r e aut res , n o t r e Code 
civil , nos s ta tu ts r e fondus , la loi 
des ma î t r e s et se rv i teurs , nos 
r èg lement s m u n i c i p a u x con t ien-
n e n t enco re des textes qui re-
m o n t e n t au Code Napoléon con-
c e r n a n t le con t ra t de t r ava i l ! 

Un code du t rava i l suppose 
d o n c qu 'un e f fo r t sé r i eux a été 
fa i t p o u r r e f o n d r e et m o d e r n i -
ser, su ivan t le besoin d e l ' heure , 
font ce qui d e m a n d e à l ' ê t re 
d a n s no t r e légis lat ion concer -
n a n t l ' i ndus t r i e et le t ravai l . 
Bref , il faut p r e n d r e le m o y e n 
de r é u n i r ert fa i sceau , p a r sec-
t i ons d is t inc tes , tous les élé-
m e n t s de la r ég lementa t ion lé-
gale capables d ' i n t r o d u i r e et d e 
m a i n t e n i r o r d r e et équi té en t r e 
les co l l abora teurs de la p r o d u c -
t ion , a ins i oue sécur i t é et jus-
t ice envers l 'E ta t et la société. 

L i n s t r u m e n t capab le de cet 
e f fo r t sera i t un Conseil supé-
r i e u r du t ravai l . P l u s s imple-
m e n t e n c o r e u n e commiss ion 
f o r m e e de spécia l i s tes p o u r r a i t 
a c c o m p l i r la t â che ci -haut dé-
cr i te . soit sous la d i rec t ion im-
m é d i a t e du m i n i s t r e du Trava i l 
ou in tégrée et sous l ' e m p i r e mê-
m e d 'un Conseil é c o n o m i q u e 
p rov inc i a l , don t la fo rma t ion 
est devenue un besoin rée l et 
p r e s s a n t . 

Alf red CHARPENTIER 

Economie 

I-e gouve rnemen t doit s ' e f for -
c e r de r é d u i r e les dépenses inu-
t i les ou i m p r o d u c t i v e s d a n s tous 
les d o m a i n e s en c o m m e n ç a n t 
p a r celui des a d m i n i s t r a t i o n s 
p u b l i q u e s . . . P a r con t re , il se-
r a i t insensé , sous p ré t ex te d 'é-
conomie , de r é d u i r e les dépen-
ses re la t ives à des t r avaux uti-
les et sur tout à des t r avaux p ro -
d u c t i f s ou b ien enco re les dé-

Î)enses qui p r é s e r v e n t le p a y s et 
e peup le de graves dommages . 

Election des officiers du Syndicat 
Catholique des peintres 

Le synd i ca t ca tho l ique des 
p e i n t r e s a p r o c é d é , à son as-
-semblée de m a r d i soir d e r n i e r , 
à l ' é lec t ion et à l ' ins ta l la t ion de 
ses o f f i c i e r s p o u r l ' année 1934-
35. 

L 'assemblée , t an t p a r les in-
té ressan ts r a p p o r t s soumis que 
p a r le n o m b r e des m e m b r e s pré-
sents . f u t des p lus in té ressan tes 
En effet , nous disai t M, L. Ouel-
lette, s ec ré ta i r e de ce synd ica t , 
p lus de 150 m e m b r e s é ta ient 
p ré sen t s à cet te assemblée, cho-
se qui n e s'est pas vue chez les 
p e i n t r e s d e p u i s p l u s i e u r s an-
nées. 

Le fa i t de voi r nos assemblées 
aussi nombreuses , d é m o n t r e le 
g r a n d o p t i m i s m e et le bel espr i t 
de coopé ra t ion qui ex is ten t chez 
nos ouvr ie r s . Aussi, faut- i l d i re , 
con t inue M. Ouellette, que c 'est 
le p lus bel e n c o u r a g e m e n t à 
d o n n e r à ceux qui n ' on t ména-
gé ni l eu r s e f fo r t s n i l eu rs sa-
c r i f i ces p o u r a s s u r e r au syndi -
cat des pe in t r e s ce degré de vi-
vaci té qu ' i l a f f i c h e m a i n t e n a n t . 

RESULTAT DES ELECTIONS 
P r é s i d e n t , M. J. R a y m o n d ; 

1er v ice -p rés iden t , M. A. Desro-
s ie rs ; 2ème vice-prés. , M. L. 
.loyal; sec ré ta i re -a rch iv i s te , M 
L. Ouellet te; sec . - f inanc ier . M. 
A. N o r m a n d i n ; sec . - t résor ier , M. 
J.-L. Cha l i foux ; sent inel le et 
po r t e -d rapeaux , M. R. Oranger . 

Délégués au consei l c e n t r a l : 
MM. L. Ouellette, L.-B. Rodr i -
gue et A. T r u d e a u . 

Délégués au consei l de cons-
t r u c t i o n : MM. L. Ouellette, R. 
Grange r et J . R a y m o n d . 

Délégués au Cercle Léon XI I I : 
MM. L. Ouellette, A. N o r m a n d i n 
et J . R a y m o n d . 

V é r i f i c a t e u r s : MM. L.-B. Ro-
dr igue , A. T r u d e a u et A. Desro-
siers . 

Le Cercle Léon X I I I 
ouvre brillamment 

ses cours sur 
Téconomie sociale 

Jeud i , le 4 oc tobre , M. Alf red 
C h a r p e n t i e r , p r é s i d e n t du Con-
seil Centra l des Synd ica t s Catho-
l iques, d o n n a la p r e m i è r e confé-
r ence su r les p r i n c i p e s d 'écono-
mie sociale, au Cercle Léon XIII . 
Il pa r l a de la P r o d u c t i o n et de 
son p r e m i e r agent , la Na tu re . 

Le Cercle Léon XIII, cerc le 
d ' é tudes sociales dps Synd ica t s 
Cathol iques , donne ra , au cours 
de l ' année , u n e sér ie d ' é tudes 
sur la p r o d u c t i o n et la d is t r ibu-
tion des r ichesses , en s ' inspi-
r a n t des p r i n c i p e s de la sociolo-
gie c h r é t i e n n e . 

Après avo i r exposé le rôle que 
joue la n a t u r e d a n s la p r o d u c -
tion des r ichesses , M. Cha rpen -
t ier t i r a des conc lus ions du 
p o i n t de vue social . Il a p p u y a 
p a r t i c u l i è r e m e n t sur le rôle de 
la m a c h i n e , ses b i en fa i t s et ses 
i nconvén ien t s . 

La c o n f é r e n c e de M. Cha rpen -
t ier fut p r é c é d é d ' u n e é tude sur 
la r e s t au ra t ion de l ' o r d r e social . 
M. l ' a u m ô n i e r des Synd ica t s Ca-
thol iques exposa le rôle de l 'Eta t 
d a n s la société. "L ' au to r i t é , dit-
il, doit a b a n d o n n e r aux groupe-
m e n t s de r angs i n f é r i e u r s le soin 
des a f f a i r e s de m o i n d r e impor -
tance . A l 'Eta t i n c o m b e de di-
r iger , de survei l ler , de s t imule r 
et de c o n t e n i r selon que le com-
por t en t les c i r ccons t ances ou 
l 'exige la nécess i té" . 

L 'assemblée était n o m b r e u s e 
et t rès a t tent ive . A la f in de la 
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séance , M. Osias Fi l ion . prési-
den t de la F é d é r a t i o n du Bâti-
men t , et MM. Lanc tô t , Lapoln-
te. Grandgui l lo t , et San t e r r e 
p o r t è r e n t la paro le . 

M. P h i l i p p e Gi ra rd p rés ida i t . 

Allocations 
familiales 

C'est p a r un abus néfas te et 
qu ' i l fau t à tout p r i x f a i r e dis-
p a r a î t r e que les mères de fa-
mille. à cause de la m o d i c i t é du 
sa la i re pa te rne l , sont con t r a in -
tes d e c h e r c h e r h o r s de la mai-
son une occupa t ion r é m u n é r a -
t r ice . négl igeant les devo i r s tout 
pa r t i cu l i e r s qui l eur i n c o m b e n t , 
et, avant tout, l ' éduca t ion des en-
fants . Aussi l ong temps que le sa-
la i re fami l ia l n e p o u r r a p a s ê t re 

app l iqué , il r a u d r a non seule-
ment luâ in ten i r , ma is r e n f o r c e r 
!(• r ég ime des a l loca t ions fami -
liales af in que les pè res de fa-
mille ne soient pas p lacés dans 
une s i tuat ion d ' i n f é r i o r i t é rela-
tive. Ces a l loca t ions ne pou r -
ron t pa s ê t re cons idé r ée s corn-
ue une p a r t i e du sala i re . 

L'institution 
professionnelle 

Le gouve rnemen t doi t favor i -
ser les ins t i tu t ions p ro fes s ion -
nelles et s ' e f fo rce r de les déve-
loppe r . Il doit aussi f a i re appe l 
à l eur c o n c o u r s p o u r l ' exécu t ion 
de sa miss ion . Avant d ' a r r ê t e r 
des m e s u r e s économiques , il 
doi t t ou jou r s p r e n d r e l 'avis des 
o rgan i smes p ro fe s s ionne l s inté-
ressés. 

- S P E C I A L -
AUX SYNDICATS CATHOLIQUES 

NATIONAUX SEULEMENT 

20% 
ménage, 

Un e s c o m p t e général de 
vous sera alloué sur tout 
genre d'assurance: auto, 
bâtisse, etc. 
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